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Les rapports entre politique, foi et Eglise occupent une place crois­
sante dans la réflexion chrétienne de ces années-ci. Et on peut facile­
ment prévoir que ce n'est qu'un commencement. Pourquoi donc 
cette question a-t-elle pris soudain une si grande actualité ? Deux rai­
sons principales peuvent être mises en avant. D'abord, l'énorme 
mutation sociale, économique et culturelle que vit le monde d'aujour­
d'hui et à laquelle peu de pays échappent. Les hommes sont con­
duits à s'interroger sur le sens de leur vie en société et sur le type 
d'organisation à promouvoir. Et voilà que le politique redevient l'in­
terrogation principale, le champ d'interventions privilégiées, offert à 
la responsabilité de l'homme. Dans le même temps, la foi chrétienne 
connaît une nouvelle vigueur. Les communautés découvrent ou redé­
couvrent l'actualité de leur mission. Et cela les pousse à chercher un 
nouveau rapport au monde, y compris dans sa dimension politique. 
D'où la relation actuelle entre politique et foi. Dans la ligne de 
Spiritus, nous abordons cette question en prenant comme point de 
départ, des situations d'Afrique, d'Asie et d'Amérique latine. Situa­
tions où les églises sont d'enracinement plus ou moins tardif et où la 
Mission vit une mutation au caractère radical. Dans ces pays devenus 
récemment, pour la plupart, indépendants, mais qui restent affrontés 
à de nombreuses tâches de libération et de développement, les com­
munautés chrétiennes prennent conscience de leur responsabilité face 
au politique. Les difficultés et les contradictions ne manquent pas, ni 
les situations bloquées. Pourtant, une nouvelle praxis se met en route, 
chargée d'espérance. Dans cette aventure, les Missionnaires peuvent­
ils rester neutres? La Mission est-elle apolitique ? 

Bien d'autres situations que celles que nous avons retenues auraient 
pu, elles aussi, être analysées, en raison de l'actualité avec laquelle 
elles posent le problème du rapport entre le politique et la foi: le 
Chili par exemple, le Burundi qui a vécu cette année des événements 
dramatiques, le Vietnam où la paix enfin revient ... Bien entendu, 
nous ne pouvons pas épuiser tout le sujet avec ce cahier. Dans notre 
intention, un autre ou même plusieurs suivront où nous nous effor­
cerons de pousser plus loin la réflexion. Dans ce sens, une postface 
qui fait le point des premiers articles, indique plusieurs pistes à suivre. 

Nous créons une nouvelle chronique: l'événement. Spiritus n'est pas 
un magazine d'actualité mais nous puisons dans la vie la source de 
notre réflexion sur la Mission. Retenir un événement important et 
en rechercher le sens profond, tel sera l'objectif de cette chronique. 

Spiritus 
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MISSION ET POLITIQUE 

Si nous voulons éclairer la question des rapports entre la mission 
et la politique, il nous faut d'abord nous poser ces deux questions 
préalables : quelle mission ? quelle politique ? En Amérique latine, 
cette problématique est à l'ordre du jour et c'est à partir des situations 
latino-américaines que nous nous posons le problème. 

quelle mission ? 

On peut concevoir la mission comme étant la croissance de l'Eglise 
existante, croissance par la multiplication des membres, par l'évolution 
continue des institutions, par leur pénétration plus forte dans le tissu 
de la société ; cette croissance sera conçue comme un développement 
organique par assimilation d'apports extérieurs : de plus en plus 
« les autres » sont intégrés dans le développement de l'Eglise et cette 
dernière occupe donc toujours plus de place dans la société ou dans 
le monde. 

On peut se mettre dans cette perspective pour poser la question des 
rapports entre la mission et la politique. La réponse est déjà préfigurée 
par la perspective adoptée : le développement de l'Eglise déjà consti­
tuée et la politique sont deux activités et deux processus bien distincts. 
Pour le missionnaire, la politique est une activité qui demeure exté­
rieure à sa préoccupation fondamentale ; il y a donc un dualisme 
radical entre mission et politique, encore que l'on puisse faire valoir 
des rapports très nombreux et très étroits entre elles. 

Dans cette première conception de la mission, le problème des rap­
ports avec la politique se posera de la manière suivante : quel sens 
faut-il que les chrétiens donnent à la politique, celle-ci étant conçue 
comme une activité de surcroît qui ne les définit pas comme chré-
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tiens? quels sont les motifs qui peuvent pousser les chrétiens à s'occu­
per de politique ? sur quoi se fonde le devoir d'assumer des responsa­
bilités politiques? comment les vertus chrétiennes s'appliquent-elles 
dans la politique? On dépensera beaucoup d'énergie à se demander 
s'il existe une politique chrétienne ou non, si les chrétiens intervien­
nent dans la politique d'une manière spécifique ou non, s'il faut justi­
fier une politique de chrétienté ou bien si les chrétiens doivent res­
pecter l'autonomie de la politique, si les chrétiens acceptent que la 
politique se constitue sans eux de manière autonome ou non, si le 
chrétien choisit sa politique en vertu de critères propres, ou bien s'il la 
choisit librement en vertu de critères communs à tous, s'il est normal 
ou non que le pluralisme des chrétiens en matière politique soit sim­
plement le reflet du pluralisme qui existe dans la société elle-même. 

Toutes ces questions supposent toujours que mission et politique 
soient extérieures l'une à l'autre : pour la mission, la politique est 
toujours une activité de complément, voire de complément nécessaire, 
mais nullement une activité constitutive. 

En Amérique latine, on dira suivant cette perspective : l'Amérique 
latine passe par une transformation radicale, elle est entrée dans un 
processus de développement, un processus de révolution ou un pro­
cessus de libération (variantes de la même problématique); dans ce 
processus, les chrétiens doivent-ils intervenir ? quels sont leurs motifs 
pour intervenir? comment interviennent-ils? y a-t-il un apport spé­
cifique que seuls les chrétiens pourraient constituer ? ou bien la 
différence entre les chrétiens et les autres serait-elle extérieure au 
processus lui-même et serait-elle seulement une différence de sens, 
chacun faisant la même chose tout en attribuant à cette même chose 
une signification différente ? 

Tout cela suppose une Eglise déjà faite, formant une totalité déjà 
configurée en face d'un monde déjà fait lui aussi et formant lui aussi 
une totalité : le rapport entre mission et politique serait le rapport 
entre deux totalités (autrefois on aurait dit entre deux sociétés parfai­
tes). Chaque totalité aurait, indépendamment de ces rapports, ses 
dynamismes propres, ses préoccupations et ses projets. 

Cette même perspective engendre toutes sortes de problèmes au sujet 
de l'importance relative des deux activités des chrétiens, celle qui est 
essentielle et qui est la mission ou les processus de développement 
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de la totalité Eglise, et l'autre qui est complémentaire et qui consiste 
dans la participation au dynamisme du monde. Comment donner 
du prestige à cette dernière ? Inversement, comment éviter que cette 
dernière prenne le pas sur la première? Faut-il d'abord évangéliser 
ou d'abord humaniser? Faut-il donner le pas à l'une des activités, ou 
chercher un savant dosage entre les deux? Ce que l'on accorde à la 
politique n'est-il pas soustrait à l'Eglise? Ce que l'on donne au monde 
n'est-il pas volé à Dieu? Incamationnisme ou transcendance? Toutes 
ces questions et bien d'autres relèvent toutes de la même manière 
de définir la mission. 

deux conceptions sous-jacentes 

Cette problématique reflète la manière dont spontanément les catholi­
ques perçoivent les choses. Ils voient le christianisme incarné dans 
une totalité historique qu'ils appellent Eglise et ils voient la politique 
comme un processus réellement extérieur à cette totalité. C'est d'ail­
leurs pourquoi, dans le courant de la vie réelle, l'urgence des problè­
mes politiques les place devant un dilemme douloureux dont les élites 
latino-américaines ont souffert cruellement au cours de la dernière 
décade : ou bien demeurer fidèle à l'Eglise et se consacrer aux activités 
par lesquelles celle-ci assure son maintien et sa croissance (paroisses, 
mouvements, catéchèse, sacrements, communautés chrétiennes) au 
risque de passer par une terrible crise de mauvaise conscience et un 
sentiment inavouable de trahir les hommes ; ou bien entrer en plein 
dans la politique, c'est-à-dire vivre pleinement en dehors de l'Eglise 
et constater peu à peu que l'on est emporté par un mouvement, que 
la politique absorbe tout l'homme et exige toutes ses énergies et que 
les institutions ecclésiastiques ont perdu leur sens. Du moment que 
les rapports entre mission et politique sont étudiés dans ce cadre dua­
liste, le dilemme paraît bien inévitable au plan de la pratique. 

Cependant, le Nouveau Testament nous présente une autre image de 
la mission, et nous pouvons bien nous demander si les circonstances 
d'aujourd'hui ne nous obligent pas à remonter en deçà de la concep­
tion courante de la mission vers les sources bibliques elles-mêmes. 

La mission va à la rencontre des autres dans le risque et l'incertitude. 
Elle ne procède pas de la préoccupation de faire grandir l'Eglise, 
mais bien de l'amour des autres ; elle ne part pas de l'amour de 
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l'Eglise, mais bien de l'amour des autres qui en sont loin. N'est-ce 
pas le sens de la parabole de la « brebis perdue » ? La mission ne 
vise pas le développement de cette Eglise qui existe déjà, mais bien 
la naissance de l'Eglise qui n'existe pas encore et qui doit naître 
parmi les autres, non pas créée, ni manipulée par nous, mais bien 
engendrée dans l'insécurité et les tâtonnements par les autres. La mis­
sion est envoi au milieu des autres non pour y fonder un modèle 
<l'Eglise déjà constituée, mais seulement pour y réaliser ce que le 
Christ lui-même faisait et ce que firent les apôtres et leurs successeurs 
à l'aube de chaque âge nouveau. La mission, au lieu d'avoir le pro­
gramme le plus étendu possible, aura, au contraire, le programme 
le plus réduit possible, et les missionnaires auront les projets les plus 
imprécis possible, les plus disponibles possible. Il y a toujours quel­
ques schémas que l'on emporte avec soi, mais il faudra se préoccuper 
de s'en défaire le plus possible pour laisser aux autres le droit et la 
responsabilité de suivre les chemins de !'Esprit dans la plus grande 
liberté possible. 

La mission a pour objet la libération des autres, de ce monde immense 
aujourd'hui qui vit en dehors du christianisme, leur libération du 
péché dans lequel ils vivent et des puissances qui les maintiennent 
dans le péché (économie, pouvoir, culture). Car les hommes vivent 
dans le péché qui est domination, exploitation de l'homme par l'hom­
me, égoïsme, séparation sous toutes les formes (ce sont déjà tous les 
péchés énumérés par saint Paul). Et cette situation est encouragée, 
maintenue et justifiée par les puissances qui gouvernent le monde et 
le font se résigner à leur mal ; une immense propagande fait croire 
que les lois économiques sont inexorables, que la domination d'une 
bureaucratie toute puissante est non seulement inévitable, mais bien­
faisante, la culture enseigne que la soumission est bonne et fournit 
les dérivatifs qui empêchent toute velléité de révolte ou de recherche 
au-delà du monde établi. Bref, le monde vit sous le péché, non seule­
ment le péché commis, mais le péché institutionnalisé et intériorisé, 
accepté avec résignation. 

La mission est annonce de la libération, d'un salut de ce mal, mais 
non pas d'un salut donné de l'extérieur : il est l'annonce de la venue 
de !'Esprit de Dieu qui rénove l'homme de l'intérieur, à partir de 
ses racines, qui le fait se rénover lui-même, et elle est appel à une 
transformation radicale, une repentance par rapport au passé et une 
ouverture par rapport à l'avenir, une conversion radicale à cet Esprit 
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qui recrée et mène au salut, à l'homme nouveau. La foi en. Jésus 
Christ est la foi en la véracité de sa parole, véracité confirmée par sa 
résurrection malgré le démenti apparent de sa mort. Quelle est la 
forme de communauté qui sortira de cette foi parmi les autres d'au­
jourd'hui ? En tous cas, elle ne ressemblera pas tellement à l'Eglise 
d'hier. 

Nous ne pouvons pas ici élaborer toute une théologie de la mission. 
Nous espérons pouvoir le faire dans un ouvrage ultérieur, en nous 
inspirant des thèmes de la théologie latino-américaine contempo­
poraine. Que ces grandes lignes suffisent pour le moment pour nous 
faire voir que, à côté de la conception courante de la mission, il y 
en a une autre qui est beaucoup plus proche des sources bibliques. 

Revenons à notre première question : quel est le rapport entre cette 
mission, au sens que nous venons d'évoquer, et la politique? S'agit-il 
de deux totalités extérieures l'une à l'autre? Ne répondons pas 
encore. Car il nous faut, au préalable, nous demander ce qu'il faut 
entendre par politique. Ce qu'est la politique? Ici non plus nous ne 
pouvons nous en tenir aux conceptions courantes. Comment faut-il 
concevoir la politique? Comment l'authentique politique se rapporte­
t-elle à la mission et vice versa? 

quelle politique ? 

En l'occurence il s'agira de la politique dans son sens le plus ample : 
toute la conduite de la société, économie, Etat, culture. En quoi 
consiste la politique ? On la conçoit très généralement comme étant 
à la fois une science, un art et la mise en œuvre de techniques très 
nombreuses, une science très complexe, un art difficile, des techniques 
de plus en plus élaborées. Car il s'agit de mettre en œuvre la société, 
ce qui est une tâche très difficile. Il y faut des capacités toutes spé­
ciales : le commun des mortels ne peut y avoir accès : seul un petit 
nombre en est capable. Comme chaque secteur du monde, la politique 
a ses spécialistes en qui il faut avoir confiance. 

Autrefois, on trouvait normal que la politique fût une activité telle­
ment supérieure aux capacités humaines qu'il fallait la recevoir de 
Dieu lui-même : les rois étaient établis par les dieux ou par le Dieu 
unique et tenaient de ce Dieu leur sagesse. Puisque la société était 
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une machine extrêmement complexe que Dieu seul pouvait faire fonc­
tionner, puisque les lois en étaient à ce point secrètes que seule la 
science divine pouvait les mettre en œuvre, et ceux à qui une partie 
de cette science était confiée, il aurait été insensé de vouloir contes­
ter les pouvoirs qui avaient reçu une telle investiture. 

Plus tard, il y eut une sécularisation de la politique, mais la sécula­
risation n'en changea pas la conception fondamentale. On conçut 
encore la société comme un mécanisme très complexe, un objet 
mystérieux aux lois très compliquées : mais puisqu'il n'y avait plus 
de Dieu au-dessus de l'univers, le pouvoir revenait aux savants, aux 
spécialistes qui devenaient les nouveaux prêtres du monde sécularisé. 
Entre la société et les hommes, il y a maintenant la médiation d'un 
nouveau clergé : les économistes, les sociologues, les politologues, les 
spécialistes du pouvoir, de l'organisation, voire de l'armée ou de la 
police sont ces nouveaux prêtres : ils ont seuls la science, la sagesse, 
l'art et le maniement des techniques. De toutes manières, on tend à 
réduire la politique à des sujets techniques qui dépassent l'homme 
ordinaire ; la société est au-dessus des hommes comme un édifice 
savant et complexe, dont on proclame qu'il est à leur service, mais 
au nom duquel on réclame avant tout qu'ils se mettent à son service. 
Si la politique plane au-dessus des hommes, elle est le sujet réservé 
de ceux qui se situent au-dessus, eux aussi. 

Dans cette perspective, la politique consiste à mettre en œuvre les 
lois de la société et de son développement. Il s'agit d'intégrer les indi­
vidus dans des structures requises par ces lois et de faire en sorte 
qu'ils se soumettent à ces structures. La politique revient à l'art de 
faire marcher les hommes ensemble de la manière que les sciences 
montrent la plus efficace. 

S'il en est ainsi, on comprend que la politique demeure très exté­
rieure à la mission et que les rapports qu'elle peut avoir avec la mis­
sion ne soient pas constitutifs de la politique elle-même, ni de la 
mission : radicalement la politique n'a pas besoin de l'Eglise, ni 
l'Eglise de la politique, bien que les deux activités se rencontrent 
inévitablement de temps en temps, puisque les hommes qui sont con­
cernés par la politique le sont aussi par l'Eglise. 
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une autre conception de la politique 

Mais il y a une autre conception de la politique. Celle-ci dénonce 
dans les politiques traditionnelles l'instrument de la domination de 
groupes qui, ayant réussi à s'acquérir une position plus forte, se ser­
vent de la politique (pouvoir économique, Etat ou manipulation de 
la culture) pour se faire reconnaître comme classe privilégiée : grâce 
au pouvoir politique, non seulement ils réussissent à obtenir la rési­
gnation et la soumission des masses, mais ils réussissent même à la 
faire reconnaître comme bienveillante et heureuse ; tous les tyrans 
ont toujours inventé une propagande pour leur attribuer le titre de 
«bienfaiteurs» que les épigones d'Alexandre portent même dans l'his­
toire. A partir de cette dénonciation, on verra dans la politique la 
reconquête par les hommes des droits et des responsabilités qu'ils ont 
abdiqués entre les mains des classes privilégiées, clergés ou manda­
rins, qui les dominent et les exploitent. Elle sera une libération au plan 
de la société globale. Car la société ne doit pas être une machine 
qui se superpose aux hommes, les encadre et les intègre pour leur 
donner, au prix de la démission et de l'irresponsabilité, la sécurité 
(bien précaire d'ailleurs, car on les embarque au nom de la paix 
dans des guerres toujours les dernières et toujours renouvelées) et le 
bonheur (bien mal partagé). 

La politique est l'arrangement de la vie ensemble par ce que les Ecri­
tures appellent un pacte, une alliance, c'est-à-dire un accord de réci­
procité par lesquels les diverses parties s'engagent à se servir mutuelle­
ment dans le respect de l'égalité des droits de tous. Une telle société 
suppose partage équitable, réalisé volontairement, responsabilité com­
mune et volonté de service ; il ne s'agit pas de servir quelque chose 
qui serait au-dessus des hommes, un empire, une puissance, une crois­
sance, une culture projetée à l'extérieur, mais il s'agit d'un service 
mutuel de telle manière que les œuvres communes servent réellement 
à tous. C'est pourquoi, ce que l'on a appelé au cours de l'histoire, 
démocratie, république, commune, socialisme (avatars du même pro­
jet fondamental) n'est nullement un sujet purement technique ou 
une solution offerte par des spécialistes, mais le terme d'une recon­
quête incessante qui est l'œuvre de l'homme ordinaire, de l'homme 
tout court ; et si cet homme ne le fait pas, il n'y a pas d'autre poli­
tique que celle de la servitude et de la domination, celle qui justifie, 
institutionnalise et perpétue le péché. 
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Entre ceux qui croient que la politique est affaire purement technique 
et ceux qui croient que la mission est le développement de l'Eglise 
établie, l'accord est immédiat ; les deux conceptions s'emboîtent par­
faitement dans un dualisme que n'atteignent nullement tous les 
contacts secondaires que l'on se plaira à multiplier entre les deux sphè­
res préalablement isolées. Mais qu'en est-il, si l'on adopte une autre 
conception tant de la mission que de la politique ? 

par où mission et politique se recouvrent 

Tous les efforts pour montrer que les idées de démocratie, de socia­
lisme ou de libération sont des concepts purement scientifiques, 
échouent nécessairement. Etablir la démocratie, la libération ou le 
socialisme ne sont pas des tâches purement techniques. Ce ne sont pas 
non plus des options que certains individus puissent faire simplement 
en considérant comment la société fonctionne. On peut contempler 
indéfiniment le mouvement de l'histoire, on ne verra pas les mécanis­
mes qui engendrent des réalités telles que la démocratie ou le socia­
lisme. Exactement comme les concepts de liberté, de justice, d'alliance 
ne sont pas des concepts scientifiques. Pour certains, le concept 
fondamental de la politique est celui du pouvoir. Nous disons que le 
problème fondamental de la politique, c'est la liberté et la justice, 
ou ce que dans la Bible on appelle l'alliance. Sans doute, cette politi­
que-ci ne se trouve-t-elle guère à l'état pur dans l'histoire. Dans le 
concret, nous nous trouvons toujours devant des compromis, boîteux, 
honteux ou avoués, entre la justice et le pouvoir, la liberté et la domi­
nation. Mais, pour un chrétien et pour tout homme digne de ce 
nom, il ne peut y avoir de politique qui ne soit une reconquête de 
la liberté et de la justice. 

Nous y voilà : justice et liberté sont des concepts bibliques, ainsi que 
ceux d'alliance ou de peuple qui n'en sont que des variantes. Ce sont 
des concepts théologiques, et la source de notre politique est biblique 
et chrétienne, encore que ce christianisme, comme tout le christia­
nisme, se rencontre déjà, à l'état diffus, dans toutes les civilisations. 
Le christianisme implique une transformation radicale de la politique 
ou, du moins, la proclamation de l'annonce de cette transformation. 
Il ne s'agit nullement de créer un nouveau pouvoir, ni de proposer 
de nouvelles techniques de puissance économique, nationale ou cultu­
relle, de nouvelles recettes d'organisatio11 de la société. Il s'agit au 
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contraire d'élever chez les hommes une protestation et une barrière 
contre tout cela et d'affirmer la suprématie d'autres réalités antérieures 
à celles-là. 

Cette nouvelle politique, conçue comme une lutte pour dépasser et 
supplanter l'ancienne politique, lutte pour que les hommes découvrent 
et acceptent ce qu'ils sont réellement, ce qu'est la société qu'ils for­
ment et ce que sont leurs responsabilités, cette nouvelle politique 
procède historiquement du christianisme. Tous ses thèmes sont des 
thèmes chrétiens. Il est vrai que beaucoup d'hommes qui s'en font 
les porteurs, ne se rendent pas compte qu'ils transmettent des thèmes 
chrétiens et n'ont nullement l'intention d'être des apôtres. Mais les 
disciples de Jésus ne constataient-ils pas déjà que d'autres qu'eux 
pratiquaient des exorcismes, et Jésus ne trouvait-il pas cela normal? 
On ne peut vouloir fonder la démocratie ou le socialisme ou la justice 
sociale sans se placer dans l'inspiration chrétienne. Aujourd'hui sur­
tout, nous constatons que dans la mesure où des mouvements révolu­
tionnaires s'écartent de cette inspiration, ils ne réussissent qu'à engen­
drer de nouvelles tyrannies aussi graves que les précédentes et parfois 
plus graves. 

Si l'on prend la question par l'autre bout, par la considération du 
christianisme lui-même, on doit reconnaître que le message chrétien, . 
sa nouveauté, est l'annonce d'un homme nouveau qui est le vrai règne 
de Dieu, fait à l'image de Jésus et réalisé par la force de l'Esprit 
et non pas par les mécanismes de l'histoire des sociétés humaines. 
Dans l'amour, cet homme nouveau cherche la liberté et le service, 
formant ainsi une société basée sur la justice. Finalement tout le 
message chrétien doit déboucher dans le concret de la vie : il n'est 
pas contemplation d'un salut situé en dehors des réalités concrètes 
de cette existence. S'il s'intéresse à une vie future, c'est pour s'entendre 
dire qu'il n'y a d'autre chemin vers la vie future et le bonheur futur 
que d'accepter la véritable condition de cette vie-ci. 

Dans le tiers monde, il est particulièrement urgent de mettre en 
évidence ce lien étroit entre le christianisme et la politique. En effet, 
dans la situation coloniale, l'évangélisation a subi une déformation 
systématique. Le message a été coupé de ses prolongements politi­
ques, ceux justement qui lui donnent son sens humain et concret. Vis­
à-vis du monde et de la société, les missionnaires n'ont pas cherché à 
former des chrétiens éveillés, conscients et responsables, mais des 
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chrétiens passifs, traités en mineurs, comme de grands enfants. L'ap­
plication finale de la charité devait être déterminée par les repré­
sentants du pouvoir dominant, tout comme les parents disent à leurs 
petits enfants ce que veut la charité. En fait, il était difficile que les 
missionnaires enseignent tout ce qui pouvait mettre en question la 
situation de dépendance : dans les missions, la privatisation du chris­
tianisme atteint un niveau absolu. De cette manière, les peuples 
colonisés n'ont jamais reçu dans leur histoire une vision du christia­
nisme complet. Pour autant qu'ils remontent dans leur passé, ils ne 
trouvent pas de modèle chrétien valable : il leur faut recommencer 
tout depuis la base. C'est une condition tragique : dans la mesure 
où les Eglises nées en situation coloniale demeurent attachées à leurs 
traditions propres, elles restent tronquées, incapables d'initiative et 
d'activité. Non seulement cela, mais elles continuent à maintenir, dans 
une société en voie d'émancipation, des barrières, des résistances, un 
encouragement à la passivité et des îlots de dépendance par rapport 
à l'étranger. 

Si la question de la relation entre la mission et la politique est cru­
ciale en Amérique latine, c'est que les Eglises latino-américaines ne 
peuvent puiser dans leurs traditions pour se définir de manière 
authentiquement chrétienne. Au contraire, ces Eglises ont besoin 
d'une libération radicale qui est l'autre face de la libération des peu­
ples latino-américains. 

par où mission et politique se distinguent 

Toute politique immédiate, actuelle est inévitablement un compromis 
entre la « politique » que nous venons d'évoquer et une « politique » 

au sens péjoratif du mot. Etant l'art du possible, la politique (troi­
sième sens du mot) est une sorte d'équilibre instable entre la politi­
que au premier sens du mot et la politique au second sens. En d'autres 
mots équivalents, on dit aussi qu'elle est compromis boîteux entre 
la mystique et la politique, ou entre la politique et la prophétie. 

Dans la mesure où, pour agir actuellement, la politique doit se limiter 
à des projets à court terme, il lui faut mettre en œuvre les hommes 
tels qu'ils sont encore, encore résignés à une forme de servitude qui 
a les avantages de l'irresponsabilité, ou, d'autre part, jaloux du pou­
voir pour conserver leur domination et garantir leurs privilèges. C'est 
pourquoi tous les partis sont des mélanges de mystique et de politique. 
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Ils ne peuvent être purs que s'ils demeurent éloignés de l'action immé­
diate. Les bons et les mauvais ne peuvent être séparés, ils sont toujours 
mêlés, comme nous le disent les paraboles. Dans la lutte des classes, 
il n'y a pas de parti qui représente purement et simplement le parti 
des opprimés. Dans tout parti il y a de l'oppresseur (actuel ou virtuel) 
et de l'opprimé. Même si tous les partis ne réalisent pas le même 
dosage des deux éléments. 

Cela ne veut pas dire que tous les partis sont également valables, que 
tous sont également défectueux. Du fait que tous les mouvements 
historiques sont partiels et impurs, on ne doit pas conclure à un 
pluralisme où l'union des chrétiens dans la foi résisterait avec le sou­
rire et imperturbablement à des divergences politiques qui ne seraient 
que la variété des concessions que chacun ferait au péché : chacun 
ferait la part du péché comme il lui semblerait bon ; ils seraient 
tous réunis dans une même honte, et, à l'Eglise, on se mettrait 
d'accord pour ne jamais parler de cela. C'est un peu ce que bien 
des curés et des évêques essaient de faire de nos jours. Au contraire, 
il y a des mouvements qui tendent primordialement à enfermer la 
société dans son passé, et d'autres qui l'ouvrent à un avenir, à une 
libération de son passé. Mais c'est dans cette dernière catégorie que 
l'on retrouve l'inévitable compromis entre la prophétie et la politique. 

Tout l'élan de l'évangélisme ne pourra donc être contenu dans tel 
mouvement déterminé comme dans tel homme ou tel grqupe d'hom­
mes déterminé. Il faut toujours qu'il y ait une réserve permettant un 
nouveau départ, c'est-à-dire une critique de ce qui se fait dans le con­
cret et la formation de nouveaux projets au-delà de ceux que le temps 
et les compromis ont usés. Après tel parti, il faut en prévoir un autre 
qui puisse un jour le critiquer et le dépasser. Par rapport au christia­
nisme, il faut que l'Eglise soit la dernière réserve, celle qui doit 
pouvoir durer jusqu'à la fin. La mission ne peut s'épuiser dans l'œu­
vre partielle et partiale d'une génération, d'un temps, d'un projet 
limité réalisé par des hommes en bonne part non encore sauvés. 
Elle doit pouvoir préparer des réserves. 

les dilemmes du présent et leur dépassement 

Nous vivons maintenant en régime de profonde séparation entre la 
mission et la politique. Ce régime conditionne aussi bien la politique 
que l'Eglise et met l'une aussi bien que l'autre dans des dilemmes 
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insolubles. Le problème qui se pose pour tous est celui de la nation, 
c'est-à-dire de la libération des modes de vie en société hérités d'une 
situation coloniale et que l'équilibre mondial tend à perpétuer. Il 
faut former une société capable de répondre aux défis des conditions 
actuelles et pour cela.sortir du carcan des modes hérités du passé, en 
sachant que la continuité avec le passé ne peut que rendre cette tâche 
de plus en plus difficile. Actuellement, tous les mouvements se trou­
vent placés devant le dilemme suivant : 
- ou bien emprunter aux métropoles leur système économique, leur 
système politique et leur culture en s'y intégrant autant que possible. 
Mais l'expérience montre que cette solution ne fait que renforcer les 
dépendances traditionnelles et toutes leurs conséquences qui ont été 
maintenant mises en évidence par d'innombrables travaux. 
- ou bien imposer par la force une voie propre et indépendante, 
grâce à l'isolement économique et culturel et grâce à la dictature d'une 
bureaucratie nationaliste qui impose son projet aux masses. 

En fait, en ce moment, on ne voit guère se dessiner de troisième alter­
native. Y en a-t-il une ? Il semble bien que dans tous les pays chaque 
nouveau parti candidat au pouvoir offre la perspective d'une troisième 
alternative, mais, une fois au pouvoir, il retombe dans le dilemme 
et est forcé de prendre parti pour l'un ou l'autre terme, en essayant 
éventuellement d'occulter· son choix. Cela met l'Eglise au défi de 
choisir, elle aussi, entre les deux termes d'un dilemme. 

- Ou bien elle va, elle aussi, vers la droite et se rallie à la dépen­
dance vis-à-vis du modèle métropolitain. Dans ce cas, on lui deman­
dera de conserver la religion traditionnelle à titre de folklore national. 
Car les régimes d'intégration dans le système métropolitain se font 
un nationalisme basé sur l'exaltation du passé et du folklore (natio­
nalisme brésilien). Dans ce folklore, l'Eglise occupe une place parti­
culière (nous sommes en Amérique latine héritière du catholicisme 
ibérique). 

- Ou bien elle se tourne vers la gauche et est invitée à lui fournir 
une idéologie et une collaboration. On attend d'elle qu'elle renforce 
le nationalisme du groupe dominant, c'est-à-dire de la bureaucratie 
au pouvoir. Si elle se dérobe à cet appel, elle se trouvera en porte­
à-faux et sera tenue à l'écart de toute la vie nationale. 

D'un côté maintenir le catholicisme traditionnel dans la vie privée et 
plus encore au titre de folklore national: c'est ce que l'on prétend 
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faire au Brésil, par exemple. En fait dans une intégration dans le 
système métropolitain, on ne voit pas bien ce que l'on demanderait 
d'autre à l'Eglise : toute intervention « sérieuse » dans les mécanismes 
se voit immédiatement repoussée sous le nom d'idéalisme, d'incom­
pétence. Tout au plus pourrait-on lui offrir, comme le faisait le fameux 
rapport Rockfeller, le rôle de distributrice des aumônes que les 
œuvres des métropoles veulent bien concéder pour corriger les abus 
les plus criants (ou du moins pour que l'on puisse dire que l'on fait 
quelque chose). D'un autre côté, mettre la force sociale, la force cul­
turelle, les capacités de pression de l'Eglise au service d'un parti ou 
d'un gouvernement de transformation (solution que voudraient cer­
tains secteurs de la gauche chilienne). 

Dans la mesure où l'Eglise est puissante et où sa mission est conçue 
comme étant la sauvegarde et l'expansion de ses institutions, il est 
difficile d'échapper à l'attrait de l'une ou de l'autre de ces solutions. 
Toutes deux offrent à ses institutions une place très honorable dans 
le nationalisme. 

la mission en amérique latine 

Quoi qu'il en soit des compromis que les institutions établies croient 
pouvoir ou devoir accepter, à juste titre ou non, la mission de l'Eglise 
vise, en premier lieu, un terme plus lointain. Elle vise l'avènement 
d'une humanité nouvelle qui inclut une politique nouvelle. Le renou­
vellement de la politique dans le sens indiqué plus haut est donc, avant 
tout compromis actuel, sa préoccupation directe: elle vise toujours la 
prophétie ou la mystique avant la « politique » au sens étroit et 
péjoratif du mot. Mais la mission ne peut se situer à ce niveau que 
si elle est volontairement ou involontairement dépouillée de tout ce 
qui peut faire d'elle un élément de puissance dans la société. C'est 
sa faiblesse qui lui permet de demeurer à son niveau, tandis que sa 
force fait d'elle un objet de compétition entre les partis. 

Telle est la problématique qui nous permet de comprendre les orien­
tations qui se font jour de plus en plus clairement en Amérique latine 
à partir de la conférence épiscopale de Medellin de 1968. Il s'agit 
d'un mouvement dont les thèmes principaux sont formulés dans ce 
que l'on appelle « théologie de la libération » (que cette expression 
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soit heureuse ou non ne nous importe pas ici!). Nous pouvons en 
résumer les positions principales de la manière suivante 1 : 

1. La mission ne peut être définie de manière intemporelle ; elle ,ne 
consiste pas à renouveler indéfiniment et sans rapports avec les situa­
tions concrètes un catalogue de gestes immuables ; au contraire elle 
doit s'inscrire dans la circonstance et donc s'exprimer par une praxis, 
car elle doit faire apparaître en des signes compréhensibles le message 
de la charité de Jésus Christ. Si l'on appelle théologie la formulation 
théorique de la mission, on revendique une théologie orientée par la 
situation historique, dans le concret la situation des peuples de 
l'Amérique latine. 

2. La situation des peuples latino-américains est celle de leur lutte 
pour la libération. Pour exister, il leur faut se libérer des liens de 
dépendance dans lesquels ils vivent depuis leur origine. C'est la condi­
tion préalable à tous les autres projets. Il ne s'agit pas là pour la mis­
sion d'un simple contexte historique qui pourrait demeurer périphé­
rique. Pour entrer dans les peuples américains de manière authenti­
que, il faut qu'elle se définisse d'abord par rapport à ce projet 
fondamental. 

3. Il y a un lien intrinsèque entre la libération des peuples et les thè­
mes chrétiens de liberté, de salut, de peuple, de charité. Ces liens 
ont été délibérément cachés au temps des dépendances coloniales ou 
néo-coloniales. 

4. Toute théologie est toujours orientée. Il n'y a pas de point de 
départ absolu, ni de plan absolu, ni de principe d'organisation absolu. 
C'est pourquoi toute théologie est conditionnée par la praxis d'une 
Eglise à un moment de l'histoire. Pour l'Amérique latine, la théologie 
européenne se présente comme un ensemble extérieur à leur problème, 
qui fait d'eux des élèves perpétuels et de mauvais élèves· d'une science 
dont ils ne peuvent nullement enrichir les démarches, tandis qu'elle 
les distrait de leur vraie condition. Il faut donc organiser la théologie 
à partir de ce qui est le problème actuel des peuples. 

5. En Amérique latine, la mission exige, au préalable, une conversion 
radicale de l'Eglise établie. Car celle-ci a été établie pour renforcer 

1 / Les principaux représentants de ce courant (Argentine), Juan Luis Segundo (Uruguay), 
sont Gustavo Gutierrez (Pérou), Lucio Gera Hugo Assmann (Brésil). 
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et légitimer l'état de dépendance. Ses silences ont été systématique­
ment orientés par cette structure de dépendance par rapport aux 
métropoles. 

Par ailleurs, l'Amérique latine est née comme un prolongement de la 
chrétienté ibérique. L'Eglise catholique y occupe donc une place 
considérable. Le rôle que cette Eglise joue effectivement est un 

élément essentiel de son évolution historique. C'est là aussi une chance 
unique dans le monde d'aujourd'hui. Car, sans le ferment chrétien, 
les projets de libération courent le risque presque insurmontable 
de s'enliser dans les dilemmes que nous avons évoqués plus haut. Leur 
projet de libération se transforme, volontairement ou non, en un natio­
nalisme de la puissance et du prestige ; l'Etat prend le pas sur le 
peuple, la volonté de puissance remplace la liberté et le service 
et une nouvelle servitude s'installe. C'est ce qui guette tous les natio­
nalismes du xx• siècle. Sans la mission chrétienne, il ne peut y avoir 
d'authentique révolution, et sans projet révolutionnaire, il ne peut y 
avoir de praxis chrétienne incarnée dans les hommes concrets : il n'y 
aura que la répétition à l'échelle mondiale de ce que nous avons 
connu en Europe au siècle dernier et jusqu'en 1940 : ou bien le replie­
ment sur soi-même dans un ghetto qui s'alimente des songes d'une 
restauration de la chrétienté médiévale (France, Allemagne, Espagne, 
Italie ... ) ;  ou bien la subordination et la réduction au rôle d'idéologie 
de nationalismes contrariés (Irlande, Flandres, Pologne . . .  ). Ce n'est 
que dans l'unité entre la mission et la recherche d'une nouvelle poli­
tique que ces dilemmes peuvent être dépassés. 

Talca, Chili, Joseph Comblin. 
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ÉBLOUI PAR L'ESPÉRANCE 

réactions d'un missionnaire immergé dans le socialisme tanzanien 

1 / Je baigne dans une atmosphère socialiste 

Immergé: Curieuse image, plus sensorielle qu'intellectuelle, mais qui 
exprime bien ce que j'éprouve. Que je le veuille ou non, en Tanzanie, 
je baigne dans une atmosphère socialiste. La terre sur laquelle je marche 
appartient au peuple, seules les cultures appartiennent au cultivateur. Je 
peux acheter des bananiers sur pied, je ne peux acheter le sol qui les 
porte. En ville, je peux acheter des vêtements dans une boutique indienne, 
mais pour la viande je dois m'adresser à une boucherie d'état. Je dois faire 
mes achats en gros dans la succursale locale de la Société nationale de 
Commerce et si des amis viennent visiter la Tanzanie en touristes, je leur 
réserve une chambre dans l'un des hôtels ultra-modernes construits et gérés 
par la Société nationale de Tourisme. 

Quand je voyage en voiture, j'aperçois, le long des routes, les coopératives 
laitières ou cotonnières, ainsi que les « ranchs» d'état. Surtout je vois les 
villages « Ujamaa » ou villages communautaires, qui surgissent actuellement 
en forêt comme champignons en automne. Le soir je lis les deux seuls jour­
naux quotidiens «Uhuru » et « Daily News», qui sont contrôlés par le 
gouvernement et me donnent d'abondantes nouvelles des activités du parti 
unique, le « TANU » ou Tanganika Africal National Union. A la radio, je 
peux écouter chaque jour les «Entretiens après les Nouvelles», qui 
m'expliquent sur le ton de la conversation familière, à l'aide d'histoires, 
d'anecdotes ou de proverbes savoureux, les « Mwongozo » ou lignes direc­
trices du parti, qui ont été édictées sous la forme d'un «Petit Livre Vert». 

Quand j'étais vicaire en paroisse et assistais à une réunion du club de 
football, nous ouvrions la réunion par le salut du parti, bras droit tendu, 
main ouverte, en disant «Liberté et Football». De même, le président 
du conseil paroissial ouvrait les débats par le salut « Liberté et Christ » 
et tous les participants répondaient «Pour toujours», bras levé, main 
ouverte. Chaque matin, de ma fenêtre, je peux entendre les enfants de 
l'école voisine se préparer à la défense des frontières en s'entraînant 
au pas de course scandé par des «Ho-ho» rythmés. 
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Oui, que je le veuille ou non, je suis immergé dans une atmosphère parti­
culière, celle de l' « Ujamaa > ou socialisme tanzanien. Je peux nager à 
contre-courant, ou, au contraire, avec le courant. Si je prétends rester 
neutre, je ne ferai que dériver passivement. De toute façon, je suis 
immergé. Je ne peux pas me situer « face > au socialisme tanzanien car 
je suis bel et bien « dedans >. 

2/ le suis le fils de mon passé 

Quand je suis arrivé en Tanzanie en décembre 1966, mon ignorance vis-à­
vis de ce pays était aussi complète que systématique. J'avais refusé de 
glaner toute information pour éviter d'aborder la Tanzanie avec des idées 
préconçues. Je voulais voir par moi-même. Cependant, je n'étais pas 
politiquement vierge, car je suis le fils de mon passé, profondément marqué 
par les événements politiques, la découverte des idéologies et l'expérience 
directe de la guerre et de la violence. 

La résistance sous l'occupation allemande me révéla le danger des idéolo­
gies totalitaires, la puissance de la propagande nationale socialiste, la 
torture dans toute son horreur, l'emprise que peut avoir un parti et 
l'inéluctabilité de l'engagement politique pour quiconque ne veut pas se 
laisser aliéner. Elle me révéla aussi la difficulté, le prix et le danger de 
cet engagement, puisque trois camarades de classe - nous étions alors en 
« seconde > - moururent en déportation et trois autres furent condamnés 
au cours de l'épuration. Puis ce furent les lendemains exaltants de la 
libération. Le temps des espoirs les plus fous. Le Front National, la main 
tendue, les chrétiens dits progressistes avec Mandouze, le Père Montu­
chard et son « libération d'abord, évangélisation ensuite », les prêtres 
ouvriers. Au séminaire nous lisions Proudhon et Marx, nous étudions 
l'histoire du mouvement ouvrier. La majorité d'entre nous, issue des classes 
bourgeoises, prenait peu à peu conscience de ce qu'était le capitalisme, la 
lutte des classes et le conservatisme ecclésiastique. Tout semblait possible. 

Puis, après les lendemains qui chantent, ce furent les lendemains qui 
déchantent, la guerre froide, le stalinisme, le durcissement du Parti com­
muniste français, les purges dans les pays de l'Est. Né d'un père mauras­
sien, je devins socialiste de conviction, mais bloqué par l'association du 
socialisme efficace, - c'est-à-dire à cette époque en France, le Parti 
communiste -, avec l'athéisme et le totalitarisme violent. Une action 
commune n'était possible que sur des objectifs limités. J'étais dans l'im­
passe. 

Prêtre étudiant à la Faculté des Lettres de Strasbourg, je militais à 
l'UNEF, participais à la fondation de !'Association Fédérative des Etu-
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<liants en Lettres, découvrais les limites du syndicalisme « beefsteack 'l> 

et la nécessité des prises de position politique à l'intérieur du syndica­
lisme étudiant. Pour moi, un principe devint évident : toute réf orme 
passe par la politique et toute action sociale revêt une dimension poli­
tique. En d'autres termes le service du prochain est nécessairement 
politique. 

deux événements m'ont marqué 

Deux événements devaient alors me marquer. Elu délégué de la Faculté 
des Lettres à l'Assemblée générale de l'UNEF à Strasbourg, je décou­
vrais combien il était difficile de concilier mon rôle de prêtre, témoin de 
Jésus Christ auprès de tous les hommes, et celui de militant syndical 
politiquement engagé pour la paix en Algérie et contre une université 
d'orientation capitaliste. Comme délégué, je devais prendre position et 
souvent des positions de pointe. Mais alors mes prises de position poli­
tique et syndicale me coupaient, comme prêtre, des étudiants à la 
recherche de Dieu mais ayant des options politiques ou syndicales c!iff é­
rentes. Je découvrais ainsi l'ambiguïté du témoignage de l'engagement 
politique. Je pouvais être témoin dans mon milieu, celui de la gauche 
syndicale, mais je me coupais de la droite. Mon engagement politique 
me rendait impossible le tout à tous. 

Deuxième événement : je fus nommé aumônier des étudiants chrétiens 
engagés dans un mouvement politique reconnu ou clandestin. Notre 
groupe de réflexion et de prière comprenait des étudiants syndicalistes 
connus pour le�r action en faveur de la Paix en Algérie, le président des 
Jeunesses UNR et trois membres de l'OAS. Ces derniers, quelques jours 
avant notre première réunion, avaient lancé des grenades lacrymogènes 
au cours d'une réunion pour la Paix en Algérie organisée par le président 
de notre groupe. Celui-ci essuyait quelques mois plus tard des rafales 
de mitraillettes .. .  Je redécouvrais alors, d'une manière dramatique, la 
pluralité de l'engagement politique des chrétiens, car chez tous, la foi 
était à l'origine de leur engagement. 

Quand je pris l'avion pour la Tanzanie, j'étais donc convaincu de la 
nécessité dè l'engagement politique, de son ambiguïté et de ses dangers, 
convaincu également de la contradiction entre évangile et société capita­
liste, convaincu enfin de la nécessité d'une révolution socialiste, tout en ne 
sachant pas exactement comment elle pouvait se faire sans dégénérer en 
totalitarisme violent et athée. En même temps j'avais l'impression <l'enta-

1 / Sylvain URFER, Ujamaa, espoir du socialisme 
africain en Tanzanie, Paris, Aubier 1971, p. 16. 
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mer une nouvelle étape de ma vie, j'allais vers l'inconnu, vers une autre 
culture que je devrais respecter, comprendre et assimiler. J'allais me 
mettre au service d'une église sœur. Serviteur, cela veut dire que la 
communauté qui m'accueillait me dirait comment elle désirait que je la 
serve. Je crois pouvoir dire que je partais dans une disposition de dispo­
nibilité et d'ouverture à un futur inconnu. Je mettais mon passé en veil­
leuse et me disais : « Allons et voyons » .  

3 / l'ai été ébloui par l'espérance 

Dès mon arrivée en Tanzanie, j'entrais au Centre de Langue et me met­
tais à l'apprentissage du swahili. Je montais et descendais allègrement 
la gamme des classes nominales bantoues quand soudain, le 5 février 1967, 
le président Julius K. Nyerere fit à Arusha sa déclaration maintenant 
historique. Je vis alors s'élever au zénith de mon univers le soleil de 
« l'UJAMAA » ou socialisme tanzanien. J'en fus ébloui et je le suis 
encore. 

un socialisme africain 

L'Ujamaa, dérivé du mot jamaa, famille, peut se traduire approximative­
ment par «esprit communautaire ».  La traduction exacte pourrait se 
faire à l'aide du néologisme « familiarité » 1• Cet esprit communautaire 
ne doit rien dans son inspiration et son origine ni à Marx ni à Mao Tse­
tung. C'est un socialisme africain, basé sur la culture africaine, pensé 
pour les Africains par u n  Africain, le « Mwalimu » - c'est-à-dire : celui 
qui enseigne » - Julius K. Nyerere. Celui-ci, catholique, ancien professeur 
dans un collège secondaire catholique, a en outre été profondément 
influencé par l'Evangile et en particulier par l'exemple de la première 
communauté apostolique de Jérusalem. En 1967, il envoya de par le 
monde pour exprimer ses vœux de Nouvel An, une carte portant une 
citation des Actes des Apôtres : «La multitude des croyants n'avait 
qu'un seul cœur et qu'une seule âme. Nul ne disait sien ce qui lui appar­
tenait, mais entre eux tout était en commun. » (Act. 4,32). 

Sa pensée se refuse à construire une vue globale du monde. Elle se veut 
avant tout empirique et éclectique. Mais cet empirisme est cependant 
sous-tendu par des institutions fondamentales, la première étant l'Ujamaa. 
Celle-ci repose sur une constatation : l'exploitation de l'homme par 
l'homme ne dépend pas de la richesse d'un pays. Par exemple un pays 
pauvre comme l'Inde a eu sa classe d'individus extrêmement riches. Par 
contre, la Tanzanie présente le cas exceptionnel d'une culture où il n'y a 
ni riches ni pauvres, ni exploiteurs ni exploités. Tous les membres d'un 
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même clan travaillent ensemble pour la communauté. Tous les biens 
produits sont partagés suivant les besoins des personnes. Aujourd'hui 
encore, dans bien des familles, le salaire acquis par un travailleur peut 
servir à payer les frais d'études de ses neveux aussi bien que de ses 
propres enfants. Si un membre du clan est malade, les autres membres 
se cotisent pour l'enyoyer à l'hôpital. Le partage est de règle dans le clan 
traditionnel, tel que le voit « Mwalimu » Nyerere. 

Sa pensée de base est ainsi très simple : Ce partage et cette solidarité 
qui règnent à l'intérieur du clan traditionnel, il faut les étendre à la nation 
entière : L'image d'une société sans classe n'est pas seulement une image 
du futur, elle est basée sur ce fait très réel qu'en Tanzanie, il n'y avait 
pas de classes sociales et qu'au niveau de la micro-société que constitue 
le clan, le partage était de rigueur. Le chef de clan avait davantage 
d'autorité, était respecté davantage, il n'était pas plus riche que les 
autres membres du clan. L'Ujamaa veut aussi faire tomber les barrières 
entre les clans et les tribus. Son but est la construction d'un peuple et 
d'une nation unifiés et soudés par l'esprit de solidarité et de partage. 

Cet esprit communautaire ne s'arrête pas aux frontières mais doit 
s'étendre à l'Afrique tout entière et doit s'exprimer par des relations 
amicales avec les états frères. Il doit se manifester d'une manière plus 
particulière par l'aide aux frères opprimés, luttant pour leur libération 
au Mozambique, en Rhodésie et en Afrique du Sud. 

égalité et esprit de service 

Selon l'Ujamaa tous les hommes sont essentiellement égaux, en ce sens 
qu'ils ont les mêmes besoins en tant que personnes humaines. Les 
membres les plus doués de la société doivent développer leurs dons non 
pas pour eux-mêmes et leur avantage personnel, mais pour le service 
de la communauté. Mwalimu J. Nyerere exprime cette vérité de base 
dans la parabole du village frappé par la famine. « Dans un village, les 
gens mouraient de faim. Dans un dernier sursaut, ils rassemblèrent leurs 
dernières réserves de nourriture et les confièrent à un jeune homme pour 
qu'il puisse aller chercher du secours en ville. Une fois arrivé en ville, 
le jeune homme s'y trouva bien, s'y installa et oublia son village où tous 
les habitants moururent de faim. Ce jeune homme est un criminel. De 
même les paysans tanzaniens utilisent leurs maigres ressources pour payer 
les études des étudiants. Si ces derniers utilisent leurs connaissances pour 
avoir une vie tranquille en ville, sans servir leurs concitoyens, ce sont 
des criminels ». 

Le capitaliste est précisément celui qui emploie son argent ou son pou­
voir ou ses dons personnels pour exploiter son prochain. Le président 
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Nyerere a la hantise de l'Amérique latine où l'argent et le pouvoir sont 
entre les mains d'une oligarchie, où les différences de niveau de vie sont 
frappantes. En Tanzanie, ces différences sociales commencent seulement 
à se faire sentir, l'un des buts de l'Ujamaa est de les empêcher de gran­
dir. La Tanzanie a la chance d'être un pays sans classe, car la situation 
privilégiée des salariés est liée à leur emploi et ne peut se transmettre 
d'une génération à l'autre. Ceci explique le découragement de certains 
coopérants de gauche, d'inspiration marxiste qui voudraient instaurer une 
lutte de classe dans un pays où il n'y a pas de classe et où les personnes 
ne veulent pas lutter. Dans ce contexte, l'analyse marxiste porte à faux. 
Cette volonté d'empêcher la formation de classes dominantes et de main­
tenir la Tanzanie dans sa situation privilégiée de société sans classes 
explique l'interdiction faite aux membres du parti et du gouvernement 
de posséder plus d'une maison (certains durent vendre leurs propriétés 
ou démissionner). Elle explique aussi le maintien des salaires à un niveau 
relativement bas pour que les ouvriers ne forment pas une classe privi­
légiée par rapport aux paysans, la campagne contre les propriétaires de 
voitures de luxe et pratiquement l'impossibilité de dépenser de l'argent 
même si on en possède, puisque l'importation de produits de luxe a 
été supprimée. 

une orientation résolument agricole 

La Tanzanie est un pays pauvre en ressources minérales. Le gouverne­
ment a donc choisi d'aider avant tout le cultivateur de base, qui repré­
sente 97 % de la population. Il s'efforce d'élever le niveau de vie de la 
population rurale en enseignant les méthodes modernes d'agriculture 
et en multipliant le nombre des techniciens agricoles. Les impôts ont été 
supprimés pour les paysans. Mais le progrès est difficile dans une popu­
lation rurale clairsemée. Il est par exemple impossible de construire 
des écoles dans une région n'ayant que 1 ,5 habitant au kilomètre carré, 
car les enfants sont trop peu nombreux dans un rayon de 10 km pour 
remplir une école. La formation de villages communautaires qui 
regroupent la population est une tentative de solution de ce problème, 
même si parfois elle se solde par un échec, en certains endroits. 

Surtout le gouvernement s'efforce de revaloriser l'agriculture aux yeux 
de la population et, en particulier, de la jeunesse qui concevait l'éduca­
tion comme un moyen d'échapper à la ferme familiale. A cet effet, le 
programme des écoles primaires et secondaires a été transformé. Toute 
école primaire et nombre d'écoles secondaires ont leurs champs et leurs 
jardins, et les travaux agricoles sont partie intégrale du programme 
scolaire. Selon le président Nyerere « les enfants des écoles primaires 
doivent rester une partie intégrale de la cellule agricole familiale. Ils 
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doivent être intégrés dans la communauté en ayant des responsabilités 
vis-à-vis de la communauté, tandis que la communauté joue un rôle 
dans les activités scolaires. Les enfants doivent comprendre qu'ils sont 
éduqués par la communauté afin de devenir des membres intelligents 
et actifs de cette communauté ». 

Dans ce même esprit, le président Nyerere a travaillé pendant un mois 
au cours de l'année 1971 dans le village communautaire de Chamwino, 
dans la région de Dodoma, et quand les délégués du clergé tanzanien 
se réunirent en cette même ville pour créer !'Association nationale des 
Prêtres tanzaniens, ils allèrent travailler une journée dans un village 
communautaire, archevêque en tête, sous un soleil de plomb. 

4/ Autogestion ou résoudre soi-même ses problèmes 

Un autre trait marquant de l'Ujamaa consiste en un effort systématique 
pour inciter les personnes à résoudre elles-mêmes leurs problèmes sans 
attendre passivement une solution de l'Etat ou de l'aide étrangère. Par 
exemple les habitants d'un village construirent eux-mêmes une route ou 
un pont pour aller au marché. Les parents construiront eux-mêmes une 
école pour leurs enfants. Des adolescents se grouperont pour cultiver un 
champ en commun pour avoir de l'argent. 

un socialisme personnaliste 

Dans un discours aux étudiants de l'Université de Dar-es-Salaam, le 
5 août 1 967, le président Nyerere déclarait : « La déclaration d'Arusha 
est centrée sur l'homme. C'est un refus de la richesse matérielle pour 
elle-même. Elle est basée sur la conviction profonde que si la recherche 
des biens matériels entre en conflit avec la dignité de l'homme et l'égalité 
sociale, ces dernières doivent recevoir la priorité ». Il affirmait d'autre part 
à l'Université du Caire : « Il doit y avoir chez les dirigeants un désir 
et une résolution de servir avec la masse et de s'identifier complètement 
avec la masse. Le socialisme ne peut être imposé aux personnes. Elles 
peuvent être guidées mais finalement c'est à elles de participer. Si le 
peuple ne participe pas à la gestion des affaires publiques et ne peut 
contrôler les options politiques, alors la propriété en commun peut mener 
au fascisme et non au socialisme. 

Le but de l'Ujamaa n'est ni le développement de l'individu seulement 
comme dans une société capitaliste, ni le développement de la société 
avant tout comme dans une société marxiste, mais le développement 
conjoint et de la personne et de la société pour le développement de la 
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personne car la personne naît, vit et se développe au sein de la société 
dont elle est membre. Le but de l'Ujamaa est de créer des conditions de 
vie qui permettent à l'homme de prendre en main son propre développe­
ment en collaboration avec les autres. Pour cela, l'Ujamaa doit aider 
les hommes à prendre conscience de leur dignité et de leur capacité 
à prendre en main leur propre développement. Cette .prise de conscience 
ne peut s'opérer par la violence, mais seulement par la persuasion. 

Je découvrais ainsi un socialisme au pouvoir qui refusait la violence et le 
totalitarisme et mettait sa confiance en l'homme et non pas dans le seul 
dynamisme d'une évolution dialectique. Je fus alors saisi par l'espoir. 
L'association socialisme-totalitarisme violent disparaissait. Un parti et un 
gouvernement tentaient de construire une société fraternelle sans passer 
par la lutte des classes, sans éliminer d'abord toute une catégorie d'hom­
mes. Socialisation devenait conscientisation. La révolution n'était pas 
réduite à une brusque prise de pouvoir suivie d'une épuration énergique, 
elle devenait une situation permanente, un travail de longue haleine, 
jamais achevé, une conversion personnelle continuelle. 

socialisme et communauté chrétienne 

Je découvrais en même temps l'impact positif du socialisme sur la commu­
nauté chrétienne. Pour la première fois dans ma vie, l'idéologie officielle 
et l'esprit évangélique coïncidaient. La lutte socialiste contre le tribalisme, 
la formation de classes dominantes et les frontières artificielles corres­
pondaient à l'appel du Christ « lui qui est notre paix, lui qui des deux 
n'a fait qu'un peuple, détruisant la barrière qui les séparait, supprimant 
en sa chair la haine » (Eph. 2,14). Pour moi, il est évident que l'effort 
socialiste de construction d'une nation unie à partir de 1 26 tribus a consi­
dérablement aidé l'Eglise de Tanzanie à trouver son identité et à s'unifier. 
Le swahili adopté comme langue officielle contribue à l'évolution liturgi­
que. Les échanges de prêtres entre diocèses, le fort courant en faveur d'un 
clergé non plus diocésain mais national, ordonné au titre de la confé­
rence épiscopale, la création d'un Concile national des Croyants, le 
développement des structures ecclésiales au niveau national sont dûs 
en grande partie à l'effort de construction de la nation. Il suffit de voir la 
cohésion et le dynamisme d'une délégation tanzanienne à une réunion 
ecclésiale internationale pour s'en rendre compte. 

Le principe d'autogestion a profondément marqué les communautés chré­
tiennes. Des paroisses de plus en plus nombreuses s'organisent pour pren­
dre en main leurs problèmes financiers, construire leur église, assurer la 
nourriture du clergé et aider financièrement les catéchistes. Petit à petit, 
l'Eglise de Tanzanie devient financièrement autonome, ce qui est une 
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condition nécessaire pour qu'elle soit une église vraiment adulte, car 
seuls les enfants sont entretenus par leurs parents. Cet effort d'auto­
gestion se manifeste également par l'africanisation rapide des postes­
clefs et les responsabilités de plus en plus grandes assumées par les conseils 
paroissiaux, qui dans de nombreux cas sont non seulement responsables 
du budget mais également décident de l'admission au baptême et au 
sacrement du mariage. L'aggiornamento de l'Eglise et l'esprit de l'Ujamaa 
vont dans la même direction et, de leur confluent, naît un dynamisme 
particulier. 

Enfin, dans un état socialiste tel que la Tanzanie, l'Evangile reprend sa 
valeur explosive. Proclamer dans une paroisse bourgeoise et bien pensante 
d'Europe « Malheur à vous riches, bienheureux vous les pauvres » risque de 
ne demeurer qu'un exercice de style oratoire sans grand impact sur la 
vie des auditeurs. En Tanzanie elle ne surprend ni ne choque car elle 
donne une dimension évangélique à la politique gouvernementale de pro­
motion des plus pauvres. En Tanzanie, en 1967, j'ai été surpris, ébloui 
par l'espérance : cette société fraternelle, utopique, basée sur le partage 
et qui est annoncée par l'Evangile est peut-être possible en ce monde 
avant de l'être dans l'autre. 

5 / La lune de miel s'obscurcit 

En 1 967, je connaissais l'Ujamaa surtout sous son aspect théorique, grâce à 
la lecture assidue des écrits et discours du président J. Nyerere. Le TANU 
et le gouvernement avaient entrepris une vaste campagne de persuasion 
pour gagner les masses à l'esprit de l'Ujamaa. II y avait alors peu de 
discordance entre les principes et la praxis. 

En 1970- 1 97 1 ,  le processus de socialisation fut brusquement accéléré. 
Les maisons de rapport de plus de 70.000 NF furent nationalisées. La 
vente et l'achat libres des voitures particulières furent interdits. Surtout 
la formation rapide des villages communautaires devint l'objectif numéro 
un du parti et du gouvernement. Comme les volontaires étaient peu nom­
breux, une certaine pression fut exercée dans plusieurs régions. Par 
exemple, des fermiers dont les cultures se trouvaient dans une zone choisie 
pour l'établissement de villages communautaires durent choisir entre rester 
et faire partie du village où les cultures se font en commun, ou bien 
abandonner leurs champs pour aller s'établir ailleurs. Par suite de 
l'accélération de la socialisation, la différence entre l'esprit de l'Ujamaa et 
sa praxis devient de plus en plus grande et la résistance passive en milieu 
rural augmente. II devient difficile de savoir si telle décision apparemment 
contraire à l'esprit de I'Ujamaa est une décision officielle ou bien si elle est 

362 



due à l'initiative personnelle d'un petit fonctionnaire local. Cette situation 
de fait engendre confusion, division et crainte chez certains. 

En 1967, la majorité des chrétiens regardaient l'Ujamaa avec une certaine 
sympathie et la Conférence épiscopale de Tanzanie déclarait en 1 968 : 
« Nous voyons également comment la Déclaration d'Arusha correspond à 
l'esprit du Christ et de l'Eglise, un esprit de fraternité, de partage, de 
service et de travail ».  En 1970-1971 ,  beaucoup de chrétiens prirent leurs 
distances surtout après la nationalisation des maisons. En effet, la maison 
était symbole de sécurité, beaucoup se sentirent menacés par un gouver­
nement qui pouvait, pensaient-ils, selon son bon plaisir, nationaliser leur 
maison, leurs arbres, leurs instruments de travail. Ces réactions provo­
quèrent une période de confusion et d'attitudes contradictoires. Certains 
chrétiens et prêtres, aussi bien diocésains que religieux, attaquèrent la 
nationalisation des maisons comme un vol, tandis qu'au même moment 
le Congrès national du Concile des Croyants suggérait que certains bâti­
ments <l'Eglise soient mis à la disposition des villages communautaires. 
Le langage marxiste employé par les journaux officiels et certains mem­
bres du TANU ne fait que renforcer cette confusion. 

C'est dans ces circonstances que les événements m'ont obligé à prendre 
parti, à «m'engager », alors qu'étranger je gardais mes pensées pour 
moi-même, estimant qu'un hôte poli ne doit pas s'immiscer dans une 
querelle de ménage, ni juger la manière dont son hôtesse gère sa maison. 

6 / L'engagement ou le point de non retour 

En mai 1971,  je donnais une session de pastorale dans un diocèse où 
le gouvernement projetait de regrouper une partie importante de la popu­
lation dans des villages communautaires. Cela signifiait que des milliers 
de personnes seraient déplacées. Les prêtres proches de la population 
partageaient son anxiété et se demandaient quelle devait être leur attitude 
vis-à-vis de cette politique de regroupement. Ils me demandèrent de les 
aider à réfléchir, avec leur évêque, qui est à la fois un théologien solide 
et un socialiste convaincu. Cette demande coïncidait avec la parution 
de la lettre pastorale de Paul VI « Octagesimo Anno » qui constitue une 
ouverture remarquable aux socialismes. De ce choc entre Octagesimo 
A nno et la situation dans laquelle nous nous trouvions jaillit la cristalli­
sation de mes convictions sur le rôle des chrétiens en politique, convictions 
évidemment marquées par mon passé. 

Quelques semaines plus tard, je me rendais à Dar-es-Salaam où avait lieu 
le Séminaire · de recyclage organisé par les évêques pour eux-mêmes. En 
cours de route je discutais avec le Président de la Conférence épiscopale 
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de la confusion · dans laquelle se trouvaient certains prêtres et chrétiens 
en matière politique et je mentionnais la session à laquelle je venais de 
participer. Soudain, il me demanda de venir au séminaire épiscopal pour 
exposer aux évêques mes convictions sur « Le rôle des chrétiens et de 
l'Eglise enseignante en politique � .  J'étais mis au pied du mur. Après 
une heure de réflexion, j'acceptais. 

quelques convictions 

Ces convictions sont extrêmement simples et sont basées sur une attitude 
de critique positive, qui consiste à annoncer et à dénoncer, à la lumière 
de l'Evangile et à partir d'une analyse aussi rigoureuse que possible de 
l'idéal de l'Ujamaa et de sa praxis, à l'aide des instruments de travail 
fournis par les sciences humaines en général et les sciences politiques 
en particulier. Les convictions peuvent être résumées en sept propositions : 

1 .  L'engagement politique est une forme nécessaire de la charité chrétienne 
car le développement de l'homme et de la société dépendent en partie 
de décisions politiques. 

2. Le rôle de l'Eglise enseignante n'est pas de prendre parti pour ou 
contre une certaine politique, mais d'aider les chrétiens à juger leur enga­
gement politique à la lumière de l'Evangile et de l'enseignement social 
de l'Eglise, qui est en continuelle évolution. 

3. L'esprit de l'Ujamaa est conforme à l'esprit de l'Evangile et peut être 
accepté par des chrétiens. Je vais même plus loin et pense que les chré­
tiens doivent développer en eux les aspirations fondamentales de l'Ujamaa, 
même si un coup d'état de tendance capitaliste avait lieu, car ces aspi­
rations profondes expriment l'esprit de l'Evangile. 

4. Au niveau de l'action : annoncer, c'est-à-dire confiance personnelle 
dans l'Ujamaa, confiance qui s'exprime par un engagement personnel. 
Aider les hommes à comprendre l'Ujamaa en profondeur et à en décou­
vrir les aspects positifs. Ceci requiert un effort continuel de compréhen­
sion de l'Ujamaa, d'étude des documents du TANU, de la situation 
politique, économique et sociale qui est en évolution continuelle. Dans 
une situation de parti unique, l'engagement ne peut se concevoir qu'à 
l'intérieur du TANU, car il est difficile de lutter pour la justice et contre 
les injustices en dehors du parti qui prend seul les décisions. Tant que la 
contestation est possible à l'intérieur du parti, elle est beaucoup plus 
efficace que la contestation à l'extérieur du parti, car celle-ci est perçue 
comme contre-révolutionnaire. 
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5. Au niveau de l'action : dénoncer. Au niveau de la praxis, des erreurs et 
des injustices sont commises au nom de l'Ujamaa. Le chrétien libéré 
par le Christ jouit de la liberté de parole que le Christ lui a donnée. 
Par conséquent, les chrétiens ont le devoir de dénoncer les injustices 
et de les combattre. Un homme seul peut avoir peur de parler et d'agir. 
Les chrétiens appartiennent à une communauté ; ils sont donc en meilleure 
position pour s'encourager mutuellement à parler et à agir contre les 
abus et les injustices. 

6. Au nive�u de la foi : s'entraider à demeurer fidèle à l'Evangile. L'enga­
gement et l'action politique usent les personnes. L'expérience prouve que 
de nombreux chrétiens prennent un engagement politique pour servir 
leur prochain ; au bout de quelque temps Ils deviennent prisonniers de 
l'ambition, des avantages que procurent les fonctions politiques, des luttes 
entre factions, de la violence et de la haine. Les chrétiens engagés dans 
la politique doivent donc s'entraider pour juger de la valeur évangélique 
de leur action politique. 

7. L'engagement politique est une forme de participation au Mystère 
pascal. Soyons réalistes. Si nous essayons d'être fidèles à l'Evangile, de 
lutter pour la justice, l'amour fraternel et la paix, nous aurons des 
« ennuis > .  Nous serons accusés et attaqués et à droite et à gauche, car 
nous dénoncerons toutes les injustices d'où qu'elles viennent et nous lutte­
rons pour la justice avec tous ceux qui luttent pour la justice. Nous 
serons accusés d'être communistes par les uns et capitalistes par les 
autres. Nous serons traités de révolutionnaires et de contre-révolution­
naires. Cela ne doit pas nous surprendre, c'est ce qui est arrivé au Christ. 
Il est venu proclamer un Evangile de justice, de paix et d'amour. Il en est 
mort. Nous ne devons pas attendre un meilleur traitement. Par l'engage­
ment politique, le chrétien participe à la mort et à la résurrection du Christ. 

Telles sont en bref les convictions que j'essayais d'expliquer aux évêques 
qui m'avaient invité. Je parlais en salle close, mais j'avais pris la précau­
tion de mettre ma conférence par écrit. Le texte en fut distribué par les 
évêques dans de nombreux diocèses et il fut reproduit en swahili par le 
« Kiongozi >, qui est le journal tanzanien ayant la plus grande circulation. 
Que je le veuille ou non, j'avais franchi le point de non retour, j'étais 
politisé. Le résultat ne s'est pas fait attendre. Je suis devenu un centre 
de contestation. J'ai reçu une foule de lettres, les unes d'encouragement, 
les autres d'insultes. J'ai perdu des amis, en particulier certains qui ne 
m'ont pas pardonné de proclamer ce qu'ils n'avaient pas le courage de 
dire. J'en ai trouvé d'autres. Cela continue. Toute l'année, j'anime des 
sessions de recyclage ; quel qu'en soit le sujet, on me demande de parler 
du rôle des chrétiens en politique. 
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7 / Je suis un étranger 

J'ai donc vécu une certaine expérience de missionnaire immergé en milieu 
socialiste et obligé de prendre position, une expérience de missionnaire 
en recherche au sein d'une communauté, avec cette communauté. Quelles 
leçons puis-je en tirer sur le rôle d'un missionnaire étranger vis-à-vis de la 
vie politique de la communauté qui l'accueille ? Ces leçons sont person­
nelles et dépendent d'un vécu qui m'est propre. Je suis prêtre, étranger 
et socialiste, et ces trois dimensions de ma personnalité influencent le 
rôle que je peux jouer en politique. Bien sûr, comme étranger, je ne peux 
pas être membre du TANU, ni voter. Mais l'action politique dépasse 
et transcende l'action au sein d'un parti. Toute conscientisation est pour 
moi une action politique. L'un des plus solides supports de l'Ujamaa 
en Tanzanie est un missionnaire, étranger de naissance, directeur d'une 
école normale, dont nombre d'élèves deviennent en trois ans des soeia­
listes convaincus, parce que chrétiens, et, par eux, des écoles de plus en 
plus nombreuses deviennent des foyers de socialisme personnaliste. 

comme chrétien et prêtre 

Comme chrétien et prêtre au service de la communauté chrétienne locale, 
j'ai le devoir d'aider les membres de cette communauté à découvrir la 
dimension politique du service du prochain et à juger leur engagement 
politique à la lumière de l'Evangile. Ceci est difficile car je risque de 
projeter sur la situation tanzanienne les images de la situation politique en 
Europe ; surtout, je risque d'imposer au nom de l'Evangile ma propre 
option socialiste. Or, celle-ci n'est pas la seule possible pour un chrétien. 
Je dois veiller à ne pas demeurer prisonnier de mon expérience politique 
passée en France. Par exemple, en France le clergé, échaudé par les 
erreurs commises sous la monarchie, a tendance à ne pas militer active­
ment dans un parti, mais à se cantonner dans un rôle de conseiller 
spirituel, aidant les militants à juger leur engagement politique. Mais en 
Tanzanie, je dois admettre le fait que l'un des membres du comité exé­
cutif du TANU, l'organe le plus puissant du pays, est un prêtre. Plu­
sieurs prêtres et religieuses sont chargés de la formation politique, c'est-à­
dire socialiste, des plus importantes écoles normales du pays. Un nombre 
important de religieuses militent au sein de l'Union des Femmes de 
Tanzanie et j'en connais au moins une qui est officier dans les Gardes 
Verts. 

Je dois tenir compte de cette expérience tanzanienne qui conteste mes 
convictions acquises à la lumière d'un engagement en France. Je dois 
reconnaître également que la politique pénètre toutes les sphères d'acti­
vité et que la distinction entre politicien et fonctionnaire n'a plus de sens 
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dans un pays où le parti gouverne et le gouvernement exécute. Par exem­
ple, les membres des comités d'autogestion, les chefs de cellules de dix 
familles, les instituteurs chargés de la formation politique des jeunes 
jouent un rôle politique, même s'ils ne sont pas membres du parti. 

comme étranger 

Comme étranger, je peux avoir une certaine action en Europe et en Tan­
zanie, à cause de mon caractère d'étranger. 

En Europe, je peux contribuer à donner une image plus exacte de la 
Tanzanie, qui a été souvent déformée par une information tendancieuse 
et superficielle. Quand je vais en France, des amis me disent : « La 
Tanzanie ? Ah oui ! Vous êtes dirigés par les Chinois, n'est-ce pas ? » 
Ces informations tendancieuses ne sont pas gratuites, elles détournent 
vers d'autres pays de nombreux touristes effarouchés par l'étiquette 
chinoise ou socialiste. Comme étranger résidant en Tanzanie, je peux 
contribuer à rétablir en partie la vérité. 

En Tanzanie, je peux aider missionnaires et Tanzaniens à prendre un 
peu de recul vis-à-vis de la situation locale. Etranger, j'ai voyagé dans 
trois continents, j'ai été en contact avec le capitalisme et le communisme, 
des deux côtés du rideau de fer. Directeur de séminaire à Lumen Vitae, 
je suis en contact avec des étudiants et professeurs d'Amérique latine ; 
conférencier aux Etats-Unis, j'ai pu connaître l'ennui qui guette la société 
de consommation. Cette vue élargie de la situation au niveau de plusieurs 
continents me permet de ne pas me laisser hypnotiser par une décision 
locale et de la relativiser ou, au contraire, d'en mieux percevoir l'impor­
tance. Par exemple, les séminaristes sont dispensés du service militaire 
dans les pays anglo-saxons. Par suite de cet état de fait, certains pro­
fesseurs de séminaire se sentent mal à l'aise quand l'armée vient au sémi­
naire pour assurer la formation militaire des élèves. Né au pays des 
« curés-sac-au-dos » , ancien de la préparation militaire dirigé� par des 
professeurs de séminaire, je ne suis pas troublé par ces déploiements 
militaires et je peux ainsi aider certains prêtres à comprendre que prépa­
ration militaire n'est pas nécessairement préparation à la haine. 

Etranger, j'ai été en contact avec le capitalisme bon teint. Je sais combien 
il peut permettre à l'initiative personnelle de se déployer et combien il 
peut favoriser la production. Mais je sais également qu'il favorise la 
promotion personnelle indépendamment de celle des autres et même 
souvent au détriment de celle des autres. Je sais également combien 
les êtres peuvent devenir prisonniers des objets dans une société de 
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consommation. Il m'est donc possible d'aider des chrétiens à découvrir 
certains dangers du régime capitaliste. 

Etranger, j'ai été en contact avec des communistes, des marxistes intellec­
tuels et des gauchistes. Je peux prendre le marxisme au sérieux sans m'en 
faire un épouvantail. Je peux distinguer entre le communisme chinois 
et les emprunts faits à ce même communisme. Les villages communautai­
res empruntent certains de leurs aspects aux communes chinoises sans 
doute, mais ils suivent de bien plus près encore des modèles israéliens. 
Je peux distinguer communisme et folklore politique emprunté à la Chine, 
mais, en même temps, je peux repérer et prendre au sérieux l'influence 
des marxistes tanzaniens sur l'Ujamaa. Dans le dialogue avec prêtres 
diocésains et missionnaires, nous pouvons ensemble essayer d'analyser 
et de comprendre la situation politique. Mon expérience d'étranger me 
permet de prendre du recul. Etranger, j'ai également été en contact avec 
les efforts de conscientisation et de libération de chrétiens d'Amérique 
latine ; je peux partager cette expérience avec ceux au milieu desquels 
je vis. En bref,. comme étranger, j'ai une vision et une expérience des com­
munismes, des capitalismes, des relations entre évangile et politique, qui 
dépasse l'expérience tanzanienne. Je peux donc partager cette vision 
·et cette expérience, mais je dois admettre et accepter en même temps 
qu'elles soient contestées par l'expérience tanzanienne. Au choc des évé­
nements, je dois modifier certaines opinions et certaines convictions. 

comme socialiste 

Prêtre, étranger, je suis également socialiste de conviction. C'est-à-dire 
que je pense que la personne ne doit pas se développer seule mais qu'elle 
doit lutter pour le développement de la société dont elle est solidaire. 
Cette conviction, antérieure à mon arrivée en Tanzanie, me permet de 
comprendre i'Ujamaa de l'intérieur, avec sympathie. Elle me permet donc 
d'annoncer les aspects positifs. Mais, parce que je suis capable d'annoncer, 
je suis capable également de dénoncer certains abus et certaines injustices 
de la praxis. Dénoncer, non pas dans une attitude négative, mais dans une 
attitude de critique positive : dénoncer les abus de la praxis au nom 
même de l'idéal de l'Ujamaa. Naturellement, il faut choisir le medium 
et la matière. Dans mon article sur « le rôle de l'Eglise en Politique »,  
j'ai pris mes distances vis-à-vis de la praxis de l'Ujamaa, en opposant 
l'idéal de l'Ujamaa et la manière dont certains fonctionnaires la mettent 
en pratique. Je suis toujours en Tanzanie ! Il est évident que j'ai la chance 
de vivre dans un pays où l'idéal politique cadre avec l'idéal chrétien. 
Dans d'autres pays, cela peut être plus compliqué. Dernièrement, une 
revue africaine m'a demandé d'écrire un article sur le rôle des chrétiens 
en politique. J'ai commencé cet article, mais, à mi-chemin, j'ai « calé »,  
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car je connaissais la situation au Burundi. Comment puis-je encourager 
des chrétiens à s'engager si je sais qu'ils risquent leur vie ? Comme étran­
ger je suis moins vulnérable, je risque tout au plus de me faire déporter 
par le premier avion. Un citoyen de quelque pays que ce soit risque plus 
gros. C'est vrai. Mais tout engagement politique est dangereux. Si je 
montre la nécessité de l'engagement politique pour les chrétiens, comme 
forme de service du prochain, je dois également en montrer les dangers. 
Si un chrétien, en toute connaissance de cause, s'engage, je dois respecter 
sa liberté de prendre des risques et de tenter de vivre selon l'évangile. 

En fait pour moi, le gros problème est celui de la violence. Un dévelop­
pement économique rapide et une socialisation accélérée sont-ils possibles 
sans un minimum de pression et même de violence ? J'en suis de moins 
en moins sûr. Alors, que faire ? Que dire '? 

Enfin, vivre en pays socialiste a une influence sur ma lecture de la 
Parole de Dieu. L'accent mis sur le partage, la solidarité, le service, 
le développement personnel par et pour la communauté des hommes 
m'oblige à lire les béatitudes dans une nouvelle lumière. Certains textes 
de saint Paul prennent une valeur explosive qu'ils n'avaient pas aupara­
vant. En fin de compte, l'Ujamaa m'oblige chaque jour à me demander 
si je vis vraiment selon l'Evangile ; elle m'oblige à prendre au sérieux 
la Parole de Dieu sur le partage et l'amour du prochain. 

Bukumbi, Bernard Joinet 
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LES MISSIONS CATHOLIQUES 
ET LA POLITIQUE DE L'ÉTAT PORTUGAIS 

L'Etat portugais est non confessionnel et se caractérise en outre par son 
régime de séparation avec l'Eglise. Cependant aucun Etat moderne ne 
subventionne les missions catholiques avec plus de générosité. Fait d'au­
tant plus notable que les ressources du Portugal sont vraiment modestes. 
Où trouver la raison de ce paradoxe ? * 

Durant des siècles, pour le Portugal comme pour les autres nations 
d'Europe, les missions religieuses avaient été un des moyens les plus 
efficaces pour étendre la propre zone d'influence nationale et culturelle. 
Conjointement avec les campagnes militaires, la présence des cadres de 
l'administration et les échanges commerciaux, les missions contribuaient 
à la consolidation de l'emprise de la métropole sur les territoires d'outre­
mer. L'expulsion des Jésuites du Portugal en 1757, la suppression des 
ordres religieux en 1 834 qui tarit les principales sources de recrutement 
missionnaire, et l'expérience désastreuse des missions laïques lors de 
l'avènement de la république de 1 910, furent une démonstration sup­
plémentaire, par la voie négative, du rôle irremplaçable des missions 
religieuses dans l'entreprise de la colonisation. Ce fut cela même que le 
Gouvernement reconnut une fois de plus, quand il s'engagea à protéger 
et à subventionner les missions catholiques lors de l'accord signé avec le 
Saint-Siège en 1940, alors même qu'il gardait le régime de séparation 
avec l'Eglise. 

Placé dans le contexte colonial de cette époque-là, l'événement parut 
si normal qu'il ne pouvait susciter aucune réaction, ce qui d'ailleurs 
fut le cas. Il fallut attendre la guerre et le démantèlement logique des 
divers empires coloniaux pour que le cas du Portugal émergeât et attirât 
l'attention du monde, révélant ainsi les aspects politiques des missions. 

mission et politique dans l'optique portugaise 

La politique <l'outre-mer de l'Etat portugais fut définie dans l' Acte 
colonial par les termes suivants : « C'est dans la constitution même de 
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la nation portugaise qu'est inscrite l'obligation de s'acquitter de la mission 
historique de posséder et de coloniser des territoires <l'outre-mer et de 
civiliser les populations indigènes qui s'y trouvent ; d'exercer aussi l'in­
fluence morale qu'elle comporte au titre du Padroado de l'Orient > 1• 

L'article 24 du même document indiquait à son tour la place et le rôle 
des missions catholiques dans ce projet colonial : « Les missions catho­
liques portugaises <l'outre-mer, instruments de civilisation et d'influence 
nationale, et les établissements de formation du personnel prévu pour 
leurs services et ceux du Padroado portugais, seront reconnus comme 
personnalités juridiques et soutenus par l'Etat comme institutions d'en­
seignement > .  

Nous trouvons ici concentré l e  germe de tout c e  qui va être l'objet d e  
l'accord entre l e  Saint-Siège e t  l e  gouvernement portugais. E n  échange 
de la protection et de l'aide aux missions, l'Etat pourra compter sur leur 
collaboration dans « la fonction historique de posséder et de coloniser 
des territoires <l'outre-mer et de civiliser les populations indigènes > .  
Comme l'Etat est non confessionnel, les missions seront reconnues et 
aidées en tant qu'institutions d'enseignement. En réalité, ce qui intéresse 
l'Etat, c'est qu'elles soient « catholiques et portugaises > .  C'est par ces 
deux attributs qu'elles peuvent être des instruments d'influence nationale. 

Le traité avec le Saint-Siège vise, par le fait même, à privilégier les 
missions catholiques et, en même temps, à s'assurer la garantie qu'elles 
seront portugaises, tout au moins dans l'encadrement et dans l'organisa­
tion. C'est de cela que traite l' Accord et, plus en détail, le Statut Mis­
sionnaire élaboré pour l'application du même accord. Pour assurer l'enca­
drement portugais des missions, l'Accord précise, dès l'article 3, que les 
évêques et les vicaires ou préfets apostoliques seront « tous de natio­
nalité portugaise > .  Pour lever toute équivoque sur l'importance et le 
sens de cette inclusion, une lettre du Ministre chargé des affaires por­
tugaises auprès du Saint-Siège explique au Cardinal Secrétaire d'Etat 
que l'expression « tous de nationalité portugaise >, qu'on lit dans l'article 3, 
équivaut à « tous citoyens portugais de naissance ou naturalisés > .  La 
lettre du ministre fut publiée en annexe de l'Accord dans le Journal 
officiel. 

le personnel missionnaire 

Deux faits soulignent que, dans cette exigence du gouvernement portu­
gais, se joue une carte politique décisive. Quand on demanda à la 
Chambre Corporative son avis sur l' Accord, elle fit le commentaire sui­
vant : « En face de l'accord, et malgré l'obligation internationale que 
tlous assumons 2, les missionaaires catholiques seront en principe portugais 
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et, s'il ne le sont pas, ils seront soumis à des autorités ecclésiastiques 
portugaises. Cela signifie que tous les missionnaires catholiques doivent 
s'insérer à l'intérieur de l'organisation missionnaire catholique portugaise . . .  
La Chambre Corporative n'hésite pas à l'affirmer : il  y a des siècles que, 
dans le domaine des relations internationales, la nation portugaise ne 
compte, à l'actif de ses victoires diplomatiques, de succès plus complet » .  

Le second fait qu'il faut souligner - et c'est là un cas unique dans 
l'Afrique d'aujourd'hui - c'est que la quasi-totalité de l'épiscopat d'An­
gola et du Mozambique est européen. II n'y a qu'un évêque de race noire 
et encore il occupe un poste subordonné : D. Eduarto Muaca, évêque 
auxiliaire de Luanda. 

L'encadrement portugais de l'activité missionnaire avait besoin pourtant 
d'une garantie de plus. II ne suffisait pas d'être portugais pour accepter 
la politique du régime. L'article 7 de l' Accord stipule encore : « Le 
Saint-Siège, avant de procéder à la nomination d'un archevêque, d'un 
évêque résidentiel ou d'un coadjuteur avec droit de succession, commu­
niquera le nom de la personne choisie au gouvernement portugais, afin 
de savoir s'il y a contre elle des objections de caractère politique 
général » .  

Quant au personnel missionnaire, l'idéal serait que tous les membres 
fussent portugais. Dans l 'impossibilité, du moins immédiate, d'atteindre 
ce but, le Gouvernement admet qu'on puisse appeler des missionnaires 
étrangers. Mais ceux-ci devront être insérés dans l'organisation mission­
naire portugaise. Pour ce qui concerne l'activité missionnaire, ceux-ci 
« seront entièrement soumis à la juridiction ordinaire des prélats des 
diocèses et circonscriptions missionnaires » 3 et, pour le reste, assujettis 
aux lois et tribunaux portugais, seuls compétents pour les gouverner et 
les juger, une fois qu'ils auront fait la déclaration expresse de renoncer 
aux lois et tribunaux de leur propre pays 4• 

Après avoir assuré le choix des cadres et du personnel, il faut contrôler 
l'activité. Ce contrôle s'étend de l'obligation faite aux évêques, préfets 
apostoliques ou simples directeurs de mission, de ne pas s'absenter de la 
colonie ou du diocèse, sans communiquer « au préalable leur intention au 
gouvernement, en précisant autant que possible le temps probable de 

• Jorge Sanches est assistant général de la 
Congrégation du Saint-Esprit depuis octo­
bre 1968. Il avait été préalablement expulsé 
d'Angola où il a travaillé plusieurs années. 
n.d.l.r. 
1 / Acte colonial, art. 2. 
2 / La chambre corporative se réfère à l a  Con­
vention de Saint-Germain-en-Laye, ratifiée par 
le Portugal en 1 922, où on stipule que « les 
puissances signataires protègeront et favori-
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scientifiques ou de charité, etc. ». 
3 / Concordat, art. 28 ; Accord Missionnaire, 
art. 3. 
4 / Concordat, art. 28 ; Accord Missionnaire, 
art. 2; Statut Missionnaire, art. 1 6. 
5 / Statut, art. 2 1 .  
6 / Accord, art. 1 8 ;  Statut, art. 77 e t  78. 



leur absence » 5, jusqu'aux rapports dans lesquels, « chaque année » et 
« de façon très détaillée », les prélats des diocèses et circonscriptions 
missionnaires et les supérieurs des corporations missionnaires de la  
métropole « informeront le  gouvernement sur le  mouvement missionnaire 
et l'activité extérieure des missions » 6• 

analyse de la situation de l'église 

On a suffisamment écrit sur la situation et l'engagement de l'Eglise dans 
les colonies portugaises d'Afrique. Le spécifique de cette situation et 
de cet engagement a échappé cependant à beaucoup, sinon à la quasi 
totalité, par manque d'analyse des structures juridiques qui leur sont 
sous-jacentes. L'Eglise dans les colonies portugaises n'est pas seulement au 
service d'une politique coloniale, mais ses propres structures sont secré­
tées par un régime totalitaire et colonisateur. C'est à ce niveau que se 
situe la gravité du problème missionnaire en Angola et au Mozambique. 

Celui qui ne se situe pas à cette profondeur et à ce niveau d'analyse 
présentera tous les cas particuliers et les difficultés ecclésiales qui existent 
dans ces territoires, comme quelques cas de plus venant grossir le lot 
de tant d'autres qui existent à travers le monde, en cette heure de crise 
et de contestation. Pris un par un, ces cas présentent en effet beaucoup 
de similitude avec ceux vécus sous d'autres latitudes. Et l'accumulation 
de documents sur l'expulsion de missionnaires, les omissions de l'épisco­
pat, l'étouffement d'initiatives chrétiennes et apostoliques, les excès de 
la police et de l'administration ne suffiront pas pour cela à les impres­
sionner. Non seulement ces personnes ne voient pas le fond de la ques­
tion, mais elles peuvent même proposer à tous ces cas isolés, négatifs et 
indéniables, beaucoup de facteurs positifs des missions portugaises : le 
rythme accéléré des conversions, l'accroissement du clergé autochtone, 
l'ampleur de l'expansion missionnaire sur les territoires, la « paix » dont 
jouit l'activité missionnaire et même les lettres pastorales de l'épiscopat 
qui proclament les grands principes de la morale et de la justice sociale. 
Ce sont d'ailleurs des arguments que l'Eglise officielle ne cesse d'invo­
quer contre les critiques et doutes qui, de temps en temps, s'élèvent 
régulièrement contre son action et sa collusion avec le gouvernement. 

Cette incompréhension est déjà par elle-même un symptôme. La première 
conséquence, en effet, de la collaboration ·de l'Eglise avec un Etat tota­
litaire est de se couper du reste du monde catholique. Nous sommes en 
face de deux mondes qui ne se comprennent pas, bien qu'ils portent, 
tous les deux, la même désignation de catholicité. Les faits peuvent se 
ressembler, les structures porter le même nom, les principes être formulés 
de la même manière. Mais la signification a changé. Celui qui ne se situe 
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pas au niveau de cette signification, ne comprend rien et rien ne peut le 
convaincre. 

Je ne vais pas m'attarder pour cela et citer une fois de plus les noms 
des prêtres angolais obligés à vivre en exil, des missionnaires qui ont dû 
abandonner leur mission parce qu'ils ont été expulsés ou parce qu'ils ne 
pouvaient pas en conscience continuer à travailler dans une telle situa­
tion. La liste en serait longue. Je ne vais pas parler des mille mesqui­
neries par lesquelles les autorités ecclésiastiques et civiles mettent à 
l'épreuve quotidiennement le courage et la patience de ceux qui ne se 
résignent pas à réciter simplement des formules et à c administrer > des 
sacrements. Je ne vais pas énumérer les silences des documents épisco­
paux, silences d'autant plus subtils qu'ils se situent en général, non pas 
sur le plan des principes apstraits, mais sur celui des applications 
concrètes. 

' 

Ce qui est grave, ce n'est pas qu'il y ait des missionnaires ou des prêtres 
expulsés, mais que cette expulsion signifie le nivellement et la corruption 
de plus en plus grande de ceux qui restent. Les excès des autorités en 
n'importe quel point du monde sont des faits beaucoup trop fréquents 
pour alarmer qui que ce soit ; ce qui est alarmant, c'est que ces excès 
deviennent une habitude dans la façon de gouverner et signifient la des­
truction systématique de toutes les oppositions. On ne peut pas deman­
der aux évêques de tout dire, mais la situation devient dramatique lors­
que, malgré leurs omissions, ils pensent ou prétendent avoir tout dit 
et empêchent les autres de dire ce qui manque. C'est ce qui se produit 
dans les colonies portugaises. 

une église et une mission asservies à l'état 

Le sens et la force de !'Accord Missionnaire de 1 940 et du statut corres­
pondant qui l'applique, se trouvent bien plus dans le fait qu'ils existent 
en fonction d'un régime totalitaire et colonialiste que dans leurs formula­
tions et déterminations particulières. 

Les régimes totalitaires se caractérisent par la massification, le mani­
chéisme et la perversion des valeurs. A une société de personnes libres 
se substitue progressivement une masse, une collectivité dépersonnalisée 
qui abdique ses responsabilités inaliénables et ses capacités de réflexion 
en faveur du régime totalitaire. Le symbole parfait de cette mutilation 
est la censure envahissante et omniprésente. L'opinion publique est l'opi­
nion du régime et celle-ci revêt même un caractère de dogme. Les per­
sonnes ainsi massifiées sont manœuvrées à volonté pour réaliser toutes 
les fins utiles au gouvernement. 
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Une des pierres angulaires sur laquelle repose un tel édifice est la per­
version de la distinction morale fondamentale entre bien et mal en faveur 
de la distinction opérée par le totalitarisme. Est bien tout ce qui peut 
s'identifier avec les contenus et les finalités de l'état totalitaire ; est mal 
tout ce qui s'y oppose. Aussi, le mal vient toujours du dehors, il est 
toujours extérieur. Qui pense différemment fait l'enjeu de l'ennemi et 
devient un traitre, un antipatriote. Une des grandes fonctions du gouver­
nement, c'est de purifier la nation de ces ferments corrosifs, en jetant 
le discrédit sur les dissidents, en mettant en prison, en expulsant ou en 
liquidant les irréductibles. 

Des valeurs comme l'obéissance, la docilité, la patience, sont inévitable­
ment perverties dans ce contexte. De ces vertus, il ne reste à peine que 
la forme externe et les mécanismes qui servent à la perfection la manipu­
lation des masses. L'appel constant fait à ces vertus est déjà, par lui­
même, significatif. 

Enfenné dans sa façon de voir les choses et dans l'immobilisme de ses 
certitudes, . un tel régime est incapable d'évoluer. Les faits n'auront 
jamais raison de lui. Ses positions sont indiscutables. Tout ce qui n'entre 
pas dans son moule doit être combattu comme erreur et perversion. On 
comprend que, quand un tel Etat professe l'athéisme, la lutte contre 
l'Eglise soit sans pitié et sans trève. Malheureusement, ce qui a été 
moins bien compris, c'est que la situation de l'Eglise n'est pas meilleure 
quand un tel Etat fait alliance avec elle. 

La gravité de la situation n'émergea qu'au moment où le reste de l'Afrique 
se mit en mouvement pour acquérir son indépendance. Pendant que, au 
niveau de l'Eglise universelle, se multipliaient les déclarations d'appui à 
ce réveil et qu'on soulignait le droit des peuples à l'autonomie, l'Eglise, 
dans les colonies portugaises, collaborait, au niveau de l'action et de 
l'expression, avec le gouvernement pour maintenir le pouvoir portugais 
sur ces territoires. Le degré de répression et de collaboration avec le 
gouvernement se manifeste dans le fait qu'on ne peut même pas parler 
formellement du droit des Angolais et des Mozambiquais de décider de 
leur avenir. Il suffit de mentionner le cas de l'enseignement de l'éthique 
sociale au séminaire diocésain. 

Les programmes établis à Rome, sur la base des documents pontificaux, 
comportent l'étude du droit de l'homme et des peuples à l'indépendance. 
Le Père Adalberto Postioma, professeur de philosophie au séminaire inter­
diocésain de Luanda, a été relevé de ses fonctions par l'archevêque, en 
1 968, et renvoyé par son supérieur dans son pays d'origine, l'Italie, du 
seul fait d'avoir exposé cette question dans une lettre ouverte à l'arche-
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vêque du diocèse 7• Il suffit de défendre la promotion de l'Eglise locale 
et des valeurs autochtones, pour que se déchaîne une campagne de diffa­
mation et d'intimidation appuyée, sinon suscitée, par les autorités et la 
presse ecclésiastique. Cela est arrivé à l'occasion de colloques de pasto­
rale organisés à Nova Lisboa : on a accusé les organisateurs de graves 
perversions, d 'intentions déshonnêtes et de tentatives d'introduire la 
religion dans la politique et la politique dans la religion 8• Il suffit 
encore qu'un groupe de jeunes, s'inspirant des messages de Paul VI, 
décide de promouvoir une campagne sur la pàix, pour être accusé de 
faire le jeu du terrorisme et de perdre tout l'appui de l'Eglise officielle 9• 

Les préoccupations de laïcs, missionnaires ou prêtres concernant les très 
graves problèmes de justice sociale, sont aussitôt dénoncées par la hié­
rarchie comme horizontalisme néfaste. L'intervention de quelques mis­
sionnaires pour défendre un de leur collègue expulsé sans preuves et 
sans jugement, et avec le consentement de l'autorité ecclésiale, est attri­
buée à la « trop grande et tapageuse démocratie qui s'est infiltrée dans 
quelques instituts religieux » et est taxée de « manque de respect à 
l'autorité > 10• 

la justification de l'actuelle politique 

La collaboration ne s'exerce pas seulement de façon négative, chaque 
fois qu'elle empêche des voix différentes de se faire entendre. Elle 
devient bien plus précieuse encore pour le régime, lorsqu'elle épouse ses 
thèses et sacralise la présence du Portugal en Afrique. 

Ainsi pour l'épiscopat, comme pour le gouvernement, les mouvements 
de libération sont du terrorisme, et la mobilisation de toute la jeunesse 
portugaise sous les armes en direction de l'Afrique, en plein vingtième 
siècle, est présentée comme la restauration de l'ordre et de la paix. Si 
Je Portugal se trouve sur le pied de guerre, c'est parce que « le recours 
aux armes est devenu nécessaire pour défendre les populations et pour 
réparer le déséquilibre dans l'ordre public » 11• Selon l'évêque de Car­
mona, en Angola, il est urgent de rappeler en ce moment à quiconque, 
au Portugal, met en doute « l'intérêt national des missions catholiques 
que, s'il y a une religion qui prêche l'ordre et la paix, c'est bien l'Eglise 

7 / Informations Catholiques Internationales, 
n° 3 1 3-314, juin 1968. 
8 / Cf. 0 Apostolado, 1 5  juin 1968. 
9 / Campagne organisée par le mouvement de 
jeunesse chrétienne : Rencontre en 1 968. 
1 0  / Lettre de l 'archevêque de Lourenço Marques 
aux Pères et Frères de la Consolation, 197 1 .  
1 1  / Message d e  !'Episcopat d'Angola et de 
Sâo Tomé au Peuple de Dieu d'Angola et de 
Sâo Tomé; cf. 0 Apostolado, 8 août 1970. 
12 / D. Francisco da Mata Mourisca, évêque 
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de Carmona, Angola. Conférence proférée à 
l'Institut des Hautes Etudes de la Défense 
Nationale, Lisbonne. Cf. Novidades, 9 mars 197 1 .  
1 3  / Conférence aux séminaristes, 1 7  août 1961 
(source non identifiée). 
14 / Bulletin de l 'information Pastorale, janvier­
février 1961. 
15 / Conférence citée. 
16 / Déclaration de !'Episcopat, B.I.P. janvier­

février 1 96 1 .  



catholique. Selon sa doctrine, la guérilla moderne est l'inversion de toute 
l'éthique de la guerre et du sain comportement humain » 12• 

L'archevêque de Lourenço Marques ne proclame pas seulement que les 
mouvements de libération sont du terrorisme et, par le fait même, contre 
le droit naturel, mais que « la Mère-Patrie a le droit de s'opposer à 
l'indépendance », même si les conditions pour l'atteindre sont réalisées ; 
indépendance qui, d'ailleurs, « est une chose indifférente pour le bien 
des hommes » .  Bien pire encore, « l'indépendance de la plus grande partie 
des pays africains a apporté le désordre, la révolte, et fait le jeu du 
communisme. Il y a par conséquent un important devoir de s'abstenir 
d'apporter son appui aux mouvements d 'indépendance » 13• 

La présence du Portugal en Afrique est sacralisée comme un impératif 
répondant à un dessein divin. En métropole, « en cette heure difficile de 
l'histoire nationale, les évêques du Portugal rappellent aux fidèles que 
le dessein de Dieu nous a confié la charge, qui est aujourd'hui contestée, 
d'évangéliser et de civiliser u ne bonne partie du monde » 14• 

L'évêque du diocèse de Carmona, Angola, proclame, à l'Institut des 
Hautes Etudes de la Défense Nationale que, si le Portugal est encore 
dans les pays <l'outre-mer, « c'est pour l'accomplissement d'une vocation 
apostolique que Dieu lui a confiée. Aussi longtemps que le Portugal 
veille à ce que son peuple appartienne à Dieu, Dieu s'engagera à ce 
que ce peuple soit portugais » 15• D'après l'épiscopat, la signature de 
!'Accord Missionnaire fut « comme une nouvelle investiture accordée 
par le Saint-Siège à la nation portugaise dans sa mission civilisatrice » 16• 

l'église et l'année 

Plus grave que n'importe quelle déclaration ou répression, apparaît la 
présence de l'Eglise au milieu de l'armée portugaise dans ses campagnes 
coloniales. Il est clair que l'aumônerie militaire n'est pas un fait propre 
à l'armée portugaise. Il est clair aussi que le soldat en campagne a droit 
à l'assistance religieuse. Mais ce qui est mis en cause, ce sont le contexte, 
les modalités et l'organisation de cette assistance. 

Cette assistance est organisée de telle façon que tous les diocèses et 
instituts religieux doivent fournir un certain contingent de prêtres pour 
ce service. Comme c'est toute l'armée portugaise qui se trouve en cam­
pagne - et la guerre dure depuis onze ans déjà -, c'est peu à peu la grande 
majorité du clergé portugais, surtout les nouvelles générations de ce 
clergé, déjà si peu nombreux, qui passe au service d'hommes en armes, 
(dans un outre-mer que beaucoup avaient ignoré, quand il fallait servir 
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la cause de l'évangélisation). Jamais dans l'histoire portugaise il n'y eut 
une présence si massive et si systématique de l'Eglise au milieu de 
l'armée. Et il est à noter que le gouvernement lui-même (non confes­
sionnel selon la constitution) doit faire pression sur les évêques et supé­
rieurs religieux pour qu'ils envoient régulièrement le contingent d'aumô­
niers prévu. Il est dans son intérêt d'agir ainsi. Pour achever de compro­
mettre l'Eglise dans cette guerre, nous avons ainsi l'insertion de toute 
la hiérarchie religieuse dans les cadres officiels de l'armée, depuis le 
pariarche de Lisbonne avec le grade de brigadeiro (général), jusqu'aux 
simples aumôniers avec le grade de alferes (sous-lieutenant). 

Il n'échappe à personne combien cette présence massive et systématique 
de l'Eglise, dans une armée composée de jeunes, en grande partie catho­
liques par tradition, dans un pays où le seul fait de douter du droit por­
tugais à sa souveraineté en Afrique est déjà une hérésie, sert à empêcher 
de naître toute inquiétude de conscience au sujet d'une telle guerre et 
d'un tel droit. Cette année encore, dans une homélie prononcée par 
l'évêque de Porto, le jour consacré à la paix, la simple allusion à la 
guerre en territoire <l'outre-mer et l'inquiétude manifestée de voir la 
rapidité avec laquelle quelques aumôniers acquièrent les « vertus mili­
taires »,  d échaînèrent une onde de protestation. 

L'impossibilité d'établir le moindre dialogue ou de faire surgir d'autres 
alternatives pour la réflexion ou l'action à l'intérieur de l'Eglise, est 
encore un autre aspect de sa contamination par le totalitarisme. Chaque 
fois que quelqu'un amorce la moindre recherche en vue d'une réflexion 
et d'une conscientisa·tion sur les problèmes qui s'accumulent de plus en 
plus en Angola, d'innombrables obstacles sont placés pour lui barrer le 
chemin. Les nombreuses initiatives, que ce soit au niveau individuel ou 
au niveau d'un groupe, démontrent que la situation, si elle n'évolue pas, 
est désespérée. En effet, aucune de ces initiatives ne réussit à triompher. 

Parfois c'est l'état qui intervient sous le prétexte qu'on est sorti du 
domaine religieux, le seul où l'Eglise est compétente. L'accusation de 
subversion est alors manœuvrée et orchestrée de nombreuses façons : 
ou bien on fait le jeu des communistes, ou bien on collabore avec les 
terroristes, ou bien on devient antipatriote. 

Parfois - et c'est ce qui arrive le plus fréquemment - c'est l'Eglise qui 
fait sentir sa pression. Dans ces cas, on fait intervenir des motifs d'im­
prudence ou de manque d'esprit surnaturel, de désobéissance ou de 
manque de respect à l'égard des autorités légitimement établies, ou de 
doctrine peu ou non orthodoxe qui oblige l'autorité à intervenir. Il est 
difficile de savoir ce qui prédomine dans ces interventions de l'Eglise ; 
ou bien la pression exercée par l'état ou bien la propre mentalité des 
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évêques. Le fait est que, pour la plupart des cas de prêtres, religieux ou 
laïcs chrétiens engagés, il n'a pas été besoin d'une intervention directe 
de l'état pour les réduire au silence ou les expulser. L'autorité ecclé­
siastique se charge de maintenir « l'ordre > dans ses propres rangs. 

Comme seules les thèses officielles ont libre cours et que l'emploi con­
jugué de la censure et des moyens de communication sociale les diffusent 
sans danger de contestation, on a réussi à forger une espèce d'opinion 
publique dans laquelle les répressions et les interventions exagérées et 
même abusives de l'autorité, au lieu de susciter un malaise ou une protes­
tation, sont applaudies et encouragées. Pour illustrer ce que je viens de 
dire, je choisis deux cas qui sont suffisamment connus par la répercus­
sion internationale qu'ils ont suscitée et qui sont en même temps bien 
significatifs de la situation de l'Eglise. Je me réfère au retrait des Pères 
Blancs du Mozambique et au projet d'un groupe de missionnaires spiri­
tains présenté à la Conférence Episcopale d'Angola en 1970 et que 
j'appellerai plus brièvement projet Veiga, du nom de son principal res­
ponsable. 

le départ des pères blancs du mo7.alllbique 

La sortie des Pères Blancs fut provoquée précisément par l'impossibilité 
du dialogue. Elle manifeste que la situation avait atteint un niveau de 
rupture qu'on ne pouvait plus éviter. Ce qu'il y a de particulier dans ce 
retrait, c'est que ce fut la totalité des membres d'une congrégation mis­
sionnaire engagés au Mozambique qui parvinrent à la conclusion qu'il 
était impossible de faire progresser l'action missionnaire dans le sens 
d'une plus grande liberté apostolique. Dans toutes les congrégations et 
diocèses, il y a en effet des missionnaires qui se posent le problème ; 
mais la complexité de la situation, la différence de formation et de 
structure mentale des différents missionnaires, ne permettent pas d'obte­
nir l'unanimité à laquelle sont arrivés les Pères Blancs. Aussi, ce que 
leur retrait a exprimé au niveau d'un institut, traduit ce qui se produit 
dans de très nombreux cas à un niveau individuel. 

A peine la rupture connue, l'action conjuguée du gouvernement et des 
évêques ne se fit pas attendre. Le gouvernement décréta immédiatement 
l'expulsion, dans un délai de quarante-huit heures, et les évêques firent une 
déclaration divulguée par le Secrétaire d'Etat à l'information et au Tou­
risme, qui minimisait quantitativement et qualitativement le geste des Pères 
Blancs. Dans cette déclaration, on dit que les Pères Blancs constituent 
tout juste deux pour cent du personnel missionnaire du Mozambique et 
que la « malencontreuse décision > fut prise contre la volonté expresse 
de la majorité des membres au service de l'Eglise. Ils attribuent la 
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« malencontreuse décision » à des groupes de pression, à un reflet de la 
crise qui affecte actuellement l'Eglise. Ils soulignent le fait que les autres 
instituts qui travaillent au Mozambique ne partagèrent pas l'attitude des 
Pères Blancs. Ils nient ou rejettent la motivation évangélique présentée 
par les dits missionnaires. Et, comme on pouvait le prévoir, ils réaffirment 
une fois de plus leur refus délibéré de se mêler aux affaires politiques, et 
l'indépendance de l'Eglise en face de l'état ; c'est précisément ce que le 
retrait des Pères Blancs met en cause. 

Les évêques du Mozambique ne peuvent ignorer que de nombreux mis­
sionnaires se débattent avec les mêmes difficultés que celles qui ont 
amené les Pères Blancs à se retirer. Pourquoi soulignent-ils les deux 
pour cent que constituent les Pères Blancs comme personnel missionnaire 
du Mozambique ? Ils savent bien que la majorité opta pour le retrait 
et que la demi-douzaine, qui personnellement préférait rester, trouva 
qu'il valait mieux adhérer à la décision de la majorité. Pourquoi par­
lent-ils de groupes de pressions contre la volonté expresse de la majorité ? 
Ils savent bien que les autres instituts partagent les difficultés des Pères 
Blancs mais ne sont pas capables d'atteindre la même unanimité. Pour­
quoi se félicitent-ils uniquement du fait que ceux-ci ne partagent pas 
l'attitude des Pères Blancs ? Ils disent que le communiqué adressé aux 
membres de l'institut est assez différent de la lettre traitant du même 
su jet envoyée aux prélats de Beira et de Tete et au président de la 
Conférence Episcopale du Mozambique. Pourquoi ne publient-ils pas 
cette lettre ? 

Parce que les évêques du Mozambique ne peuvent pas faire à l'égard 
des Pères Blancs - qui échappent à leur juridiction - ce qu'il est habituel 
et facile de faire dans des cas isolés, ils essaient de jeter le discrédit sur 
eux et de neutraliser le ferment de leur action. Le souci du gouverne­
ment à diffuser lui-même le communiqué épiscopal montre son intérêt 
dans l'affaire. A l'intérieur du pays, comme d'habitude, on donna aussi 
libre cours à toutes les attaques et manœuvres contre les Pères Blancs 
et leur décision. On censura de même tout ce qui aurait pu éclairer et 
informer l'opinion publique. Pour les Pères Blancs, la question de fond 
était essentiellement la compromission de l'Eglise dans la situation avec 
le régime portugais. Le communiqué des évêques du Mozambique 
apporta une preuve de plus, s'il était nécessaire, de cette compromission 
et de cette ambiguïté. 

1 7  / Le projet Veiga a été publié partiellement 
dans le supplément Spiritus de 1 97 1 ,  pp. 201-205 
et intégralement avec des documents annexes 
dans le n• 1 8  de la Copule, bulletin de liaison 
entre les spiritains de la jeune génération. 
18 / Allusion à la mission des Petits Frères de 

l'Evangile parmi les Vakuankala. Le plus 
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la prise de position d'un groupe de spiritains en angola 

C'est la même ambiguïté et le même compromis que nous retrouvons 
dans la réponse de la Conférence Episcopale d'Angola au projet Veiga 
présenté en 1970 11• Ce projet avait en vue le lancement d'une expérience 
de mission qui, partant de la critique de la mission traditionnelle, recher­
chait une réponse à des situations concrètes, nées du régime colonial, 
et qui n'étaient pas prises en considération ou résolues par les mis­
sions traditionnelles. Le projet était en même temps un test pour voir 
comment l'épiscopat était capable de se libérer du compromis politique 
en garantissant sa réalisation. L'épiscopat refusa en fait ce projet, en le 
dénaturant. 

Tout d'abord, ne pouvant nier la validité de nombreuses critiques, la 
Conférence Episcopale trouva qu'on insistait trop sur les aspects négatifs. 
Elle rejeta l'analyse et ses conclusions. Selon la Conférence il n'y a pas 
de problèmes spéciaux ; dans le monde entier l'Eglise est conditionnée. 
Les défauts qui existent peuvent très bien trouver une solution grâce à 
la « mission traditionnelle » .  D'ailleurs, l'expérience proposée n'était même 
pas nouvelle 18• De toute façon cette expérience ne serait pas autorisée 
dans la périphérie des villes ; elle se limiterait à un terrain précis pour 
éviter des conflits avec les missions existantes, et la Conférence refuse 
de s'y engager. La Conférence épiscopale rejeta par là trois conditions 
fondamentales proposées par les signataires du projet. Elle se contenta 
de ne pas opposer de veto à ce que chaque évêque en particulier décide 
d'accepter ou non l'expérience ainsi mutilée. 

Tout comme au
" 

Mozambique, la réponse épiscopale au projet V eiga ne 
cesse de souligner l'indépendance et l'intégrité avec lesquelles les 
évêques ont accompli leur mission. En un mot, les problèmes éventuels 
ne peuvent être attribués à des défauts de structures. On peut se deman­
der si la critique était valide, si les conditions étaient acceptables, si le 
remède existait déjà. Mais pourquoi a-t-on alors refusé catégoriquement 
l'expérience ? Pourquoi a-t-on préféré un simulacre de réponse ? 

Tout comme au Mozambique, on voit que la préoccupation majeure est 
de nier qu'il y ait des problèmes réels, ou au moins particuliers et spéci­
fiques. Ce qui reste du projet proposé est suffisant pour dire qu'on ne 
l'a pas rejeté et insuffisant pour qu'il puisse atteindre son but. L'échec 
qui en résultera, retombera facilement sur les signataires en démontrant 
leur manque de réalisme, s'ils acceptent le projet tronqué par l'épiscopat. 
S'ils ne l'acceptent pas - ce qu'ils firent d'ailleurs -, cela prouvera leur 
esprit d'insoumission et leur prétention. Dans les deux cas et de façon 
très habile, la sentence d e  mort de l'expérience - et des signataires qui 
voulaient s'y compromettre - fut décrétée. 
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conclusion 

Les colonies portugaises nous offrent le spectacle d'une comprom1ss1on 
de l'Eglise avec une situation d 'oppression et d'exploitation. Cette situa­
tion n'est pas uniquement le fruit du hasard ou de concessions bilatérales. 
Il s'agit d'une volonté consciente et décidée, prompte à se défendre 
contre tout ce qui pourrait mettre en cause cette collaboration et ce projet. 

Il est clair que ce qui est immédiatement à remettre en question, ce sont 
les structures de l'Eglise à l'intérieur de ces colonies. Mais ce qui est 
tout autant à contester, ce sont les structures globales d'une Eglise qui 
se dit catholique et qui laisse végéter une telle situation ; et bien plus 
encore : une Eglise qui alimente et favorise cette situation en nommant 
pour le haut et décisif service de l'épiscopat des hommes qui non seule­
ment se montrent incapables de prendre à cœur la liberté de l'Eglise 
et la défense des opprimés, mais qui compromettent encore l'Eglise, par 
dévouement et conviction personnelle, dans une entreprise politico-tem­
porelle qui, pour le moins qu'on puisse dire, est profondément ambiguë. 

Rome, l orge Sanches cssp 
traduit du portugais par Joseph Koerber 
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ÉGLISE ET LIBÉRATION POLITIQUE 

vues sur la situation aux philippines * 

les philippines, pays indépendant ? 

Archipel de 7 107 îles et îlots (dont 2773 ont un nom), les Philippines 
occupent géographiquement une position stratégique dans le Sud-Est 
Asiatique avec Taïwan au nord, Bornéo au sud, l'Océan Pacifique à 
l'est, et la Mer de Chine à l'ouest. Son territoire couvre 301 .000 km2, 
soit environ la même superficie que l'Italie, un peu moins que le Japon, 
un peu plus que les Iles Britanniques et à peu près les deux tiers de la 
France. Onze îles totalisent 96 % de la superficie totale des terres. 

Pays surtout agricole, les Philippines cultivent des produits destinés à 
l'exportation comme la noix de coco, le sucre, le chanvre ( « abaca > ), 
ainsi que des produits forestiers (exportés surtout sous forme de billes 
de bois brut). L'industrie, dans les années 1 960, n'entrait que pour 17,3 % 
dans le produit national brut. Elle se compose principalement d'usines 
de montage de màchines et de fabriques de biens de consommation 
courante. 

Républicain dans sa forme, son système de gouvernement s'inspire de 
celui des Etats-Unis ; quant à sa politique économique, c'est celle de la 
libre entreprise. 

Pour la religion, les statistiques de 1 960 recensent 83,8 % de la popula­
tion comme catholiques romains ; 5,2 % comme « Aglipayants > (une 
église chrétienne autochtone) ; 2,9 % comme protestants ; 1 % « lglesia 
ni Kristo > (secte anticatholique militante), et 4,9 /10 comme musulmans. 
Les animistes (les minorités aborigènes principalement) comprennent 
2,1 /10 de la population. 

Du point de vue de l'éducation, on faisait état en 1 970 d'un taux 
d'alphabétisation de 80 % .  Les Philippins sont très amateurs du système 
conventionnel d'éducation. En 1 969, selon l'ancien ministre de l'éduca­
tion, sur 37 millions d'habitants, il y avait alors 9,1 millions d'étudiants 
dans les collèges et dans les établissements privés (c'est-à-dire non financés 
par le gouvernement), dont 1 ,5 million dans le secondaire et 600.000 au 
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niveau universitaire. Il y a actuellement quelque 40.000 établissements 
scolaires aux Philippines, parmi lesquels 3 1  universités et 420 collèges 
privés. 

Ces statistiques sembleraient indiquer que nous sommes en présence d'un 
pays indépendant, sur la voie du progrès. Et pourtant, à la lumière 
des 400 ans d'histoire coloniale et néo-coloniale des Philippines, énormes 
apparaissent les problèmes de développement et de libération posés à 
cette nation qui se glorifie d'avoir, - fait unique en Asie -, une population 
chrétienne à 92 "j0 • Ces problèmes ont deux racines : 1 /  - Les « relations 
spéciales » existant entre les Philippines et les Etats-Unis - ce que les 
étudiants activistes appellent en d'autres termes l'impérialisme ou le 
néo-colonialisme américain -, ce à quoi il faut ajouter les menaces perpé­
tuelles provenant de l'évolution de la politique et de l'économie interna­
tionales ; 2/ - Le règne non-démocratique d'une poignée d'hommes qui 
bénéficient de façon disproportionnée des fruits du développement éco­
nomique, politique et culturel du pays. 

Selon le Rapport du Congrès de 1 969, les secteurs les plus sensibles et 
les plus stratégiques de l'économie du pays sont entre les mains de non­
philippins : les compagnies américaines, surtout, « possèdent, contrôlent 
ou dominent les secteurs du pétrole, des produits pharmaceutiques, des 
engrais, du caoutchouc, de l'or, du cuivre, du fer, des produits chimiques, 
des détergents, des industries de métaux, ainsi que le secteur du com­
merce extérieur. » En outre, la présence américaine aux Philippines est 
protégée par les 23 bases militaires que les Etats-Unis ont obtenues, dès 
le début, de la part des Philippines nouvellement indépendantes, en 
1946, sans aucune charge et avec le statut d 'extra-territorialité. Bien des 
Philippins s'aperçoivent aujourd'hui de tout ce que leur pays souffre 
par suite de cette situation politique de néo-colonialisme américain. Leur 
principal devoir est de se battre sur un double front : pour la décoloni­
sation et pour la reconnaissance des droits universels de l'homme en 
faveur des masses philippines. 

1 / La situation de l'église dans la société 

Dans ce combat pour une indépendance vraie et pour les droits humains 
des Philippins, où se situe l'Eglise ? Il est nécessaire de connaître l'his-

• Caridad C. Guidote est de nationalité philip­
pine et est membre de la société des sœurs 
franciscaines missionnaires de Marie. Elle 
travaille dans la formation permanente aux 
Philippines. Elle a également effectué un voyage 
d'un mois en Chine populaire en avril et 
mai 1 972. 
1 / Horacio DE LA COSTA, « The Development 
of the Native Clergy in the Philippines », Studies 
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Eclesiastico de Fi/ipinas, janvier-février 1965. 



toire coloniale des Philippines, afin de pouvoir demander des explica­
tions à l'Eglise chrétienne qui a évangélisé-colonisé la seule nation chré­
tienne d'Orient. 

un passé historique ambigu pour l'église 

En 1 521, Ferdinand Magellan « découvrit » les Philippines pour le 
compte de l'Espagne. L'Espagne s'était aventurée à l'Est en quête de 
richesses, de prestige et d'  « âmes païennes » à sauver. C'est un fait 
que la Couronne Espagnole avait reçu mandat de la part de Rome, à 
travers le patronato (le « patronage »), de convertir les peuples placés 
sous son autorité à la religion catholique romaine ; elle protégeait donc 
et soutenait l'Eglise catholique. En retour, les religieux ne rendaient pas 
seulement des services religieux mais exerçaient également des activités 
comme celles de fonctionnaires officiels du gouvernement ; cela leur valut 
parfois de se voir confier d'importantes missions politiques 1. Commen­
tant l'ampleur de la participation du catholicisme au contrôle politique 
des indigènes par les Espagnols, un leader laïc catholique militant, 
Jeremias Montemayor, écrit : 

« Au temps des Espagnols, la Croix vint avec !'Epée, l'apôtre avec le con­
quérant. La chrétienté est née, alors, presque littéralement de la bouche 
d'un canon .. .  Quelques jours à peine après l'arrivée de Magellan qui 
avait fait tonner ses canons à titre festif ou dénwnstratif, 800 païens 
furent baptisés. Quelques jours plus tard, ces mêmes chrétiens fraîche­
ment baptisés massacrèrent leurs pères spirituels. Pourrait-on · trauver 
meilleure illustration de la façon artificielle et pleine de confusion dont 
le christianisme fut introduit dans notre peuple ? 2 » 

Plus tard, lorsque se fut établie, en 1565, la première colonie espagnole, 
la christianisation des Philippines fut menée principalement à travers 
l'éducation donnée dans les écoles de la mission 3•  

Selon Luis J alandoni, la prédication du christianisme par les religieux 
aida les conquistadores espagnols à imposer aux gens l'autorité espagnole. 
Ainsi, ajoute-t-il, « depuis les tout premiers moments de l'Eglise aux 
Philippines, les chefs religieux furent identifiés au pouvoir dirigeant » .  
Cet assujettissement culturel de l'esprit et  de la  pensée allait de pair 
avec une domination politique, militaire et économique. Plus loin, le 
même auteur déclare : 

Pendant plus de 300 ans passés sous l'autorité espagnole, la caractéris­
tique de la politique aux Philippines a été de servir uniquement les 
intérêts économiques du petit nombre au pouvoir, et d'opprimer les 
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masses philippines. Les intérêts du petit nombre et l'oppression des masses 
étaient renforcés par l'usage fait de la religion par les religieux qui coo­
péraient étroitement à l'extension du pouvoir et de l'autorité espagnols . . .  
Une menace à l'égard du système était une menace à l'égard des officiels 
de l'Eglise. A insi, en 1872, nous voyons les religieux se débarrasser des 
Pères Gomez, Burgos et Zamora parce que, par leur combat pour obtenir 
f,ln traitement égal et juste pour le clergé philippin, ils étaient devenus 
une menace pour le maintien de l'assujettissement économique, politique 
et culturel du peuple philippin. 

Lors de la Troisième Assemblée Nationale des Prêtres Philippins, le 
19 avril 1972, le P. Jalandoni analysait également brièvement le rôle 
de l'Eglise chrétienne dans la politique américaine aux Philippines, en 
ces termes : « Sous l'autorité des Etats-Unis, des évêques américains 
prirent la place des évêques espagnols. . .  Ils commencèrent par inviter les 
missionnaires américains et autres à établir des écoles afin de lancer un 
programme éducatif qui, en réalité favoriserait la  domination culturelle 
sur le peuple. Alors que nous étions amenés à considérer avec respect et 
gratitude tout ce qui regardait les Etats-Unis, nous commençions à jeter 
un regard de dédain sur nous-mêmes, sur notre propre histoire philippine, 
sur nos héros philippins et jusque sur nos propres langues et sur les 
produits de chez nous » .  

C'est pa r  l'intermédaire d u  système d'enseignement public que les Amé­
ricains assuraient leur domination culturelle sur les Philippins. Et, comme 
au temps du régime espagnol, le pouvoir politique s'employait à protéger 
et à promouvoir les intérêts économiques de nos maitres étrangers, 
allant jusqu'à les appuyer par la force militaire. Lorsqu'en 1 946, les 
autorités américaines nous « concédèrent » l'indépendance, elles intensi­
fièrent leur contrôle économique par le « Parity Amendment » (Amende­
ment d'Egalité, modifiant notre constitution) et par les clauses de Libre 
Echange, grâce auxquelles les citoyens américains obtenaient des droits 
égaux à ceux des Philippins en ce qui concerne l'exploitation des res­
sources naturelles du pays et l'utilisation des services publics. Et de cette 
manière, aujourd'hui, le pouvoir politique et militaire continue à pro­
téger et à promouvoir les intérêts économiques américains. Les écoles, 
les mass media et le mauvais usage de la religion contribuent à conso­
lider l'assujettissement économique et politique du peuple philippin, en 
connivence avec les grands propriétaires et les « compradores », ainsi 
qu'avec les capitalistes bureaucratiques. Et les masses laborieuses conti­
nuent à être privées de droits politiques et autres 4• 

4 / P. Luis JALANDONI, « The role of the Priest 
in Political Liberation ». Texte lu à la Troisième 
Assemblée Nationale des prêtres philippins, 
Manille, 19 avril 1972. 
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le réveil du peuple de dieu 

Si l'Eglise comme institution a été l'alliée des autorités en place qui ont 
opprimé le peuple philippin, l'Eglise comme peuple de Dieu - représentée 
par des chrétiens dynamiques, aussi bien prêtres que laïcs - s'est engagée 
dans un douloureux travail de révision et d'auto-critique. Prenons un 
exemple : en mars 1 969, une trentaine de jeunes, étudiants pour la plu­
part, occupèrent l'entrée du palais archiépiscopal et de la cathédrale de 
Manille. Pourquoi ? Pour réclamer aux hommes de Dieu qu'ils fassent 
de l'Eglise institutionnelle « une vraie Eglise répondant aux besoins de 
tous, non seulement des riches mais aussi des pauvres > .  Ils se dénom­
maient eux-mêmes « Association des Laïcs pour les Réformes d 'après 
Vatican II »,  mais les autorités ecclésiales les étiquetèrent « commu­
nistes » .  Recherchant le dialogue, ils obtinrent satisfaction ; et le temps 
a prouvé qu'ils avaient « conscientisé » la hiérarchie, au moins jusqu'à 
un certain point. 

Lorsque ces chrétiens posèrent des questions sur l'image de richesse que 
donnait l'Eglise, l'évêque Mariano Gaviola fit savoir que l'Eglise n'était 
plus aujourd'hui le puissant propriétaire foncier qu'elle était sous le 
régime espagnol. Elle ne possède plus maintenant que 0,05 % de la sur­
face des terres philippines, soit 0,10 % du total des terres cultivées, et 
cela en petites parcelles dans différents diocèses. En outre, le cardinal 
Santos de Manille a lancé quelque 2.000 projets dans des domaines 
allant de l'artisanat à la construction de logements ; et !'archidiocèse a 
fondé l'Institut social asiatique formant des animateurs pour les pro­
grammes de développement socio-économique. Plus encore, les Œuvres 
charitables catholiques, dirigées par l'Eglise, emploient à plein -temps 
45 techniciens et assistants sociaux au service des familles dans le besoin, 
dans différents domaines (enseignement professionnel, bourses d'études 
et aide médicale) 5• 

Les observateurs anticléricaux font remarquer que les évêques catho­
liques, en bannissant les « manifestations extérieures de richesse > lors 
de leur rencontre de 1970, pouvaient bien être sincères ; ils se demandent 
quand même si le silence des évêques doit être considéré comme une 
conséquence de « l'élimination de ces manifestations extérieures » et du 
« renoncement au pouvoir économique comme au pouvoir idéologique 
ou indirectement politique >. A ces anticatholiques, l'Eglise ne peut 
adresser une parole croyable en matière de justice sociale tant qu'elle ne 
commence pas par éliminer les sources mêmes de sa richesse et de son 
pouvoir. Et si les autorités ecclésiastiques sont sérieuses dans leur désir 
d'une révolution pacifique, disent-ils, c'est aux racines mêmes de l'exploi­
tation et de l'oppression que la hiérarchie devrait s'attaquer 6• 
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Le 9 juillet 1 970, les évêques catholiques publiaient une déclaration 
commune pour proclamer qu'il est du devoir de chaque chrétien de s'in­
téresser à la prospérité nationale et de « participer consciencieusement à 
la vie politique du pays » 7• Dans la ligne de l'opposition étudiante, ils 
élevaient la voix contre l'exploitation des pauvres, le manque de justice 
et la corruption gouvernementale, tout en assurant au peuple philippin 
que « la voix de l'opposition ne serait pas étouffée » 8• Lors de la visite 
du pape aux Philippines en novembre 1 970, les évêques d'Asie décidèrent 
de faire de l'Eglise « de façon plus vraie l'Eglise des pauvres » 9• Par 
leur Conseil national des Eglises, les protestants eux-mêmes, en con­
damnant les différentes formes de corruption, telles que celle des fonc­
tionaires opportunistes, des fraudeurs, des accapareurs de terres (qui 
volent leurs propriétés aux minorités autochtones et aux petits paysans 
en raison de leurs richesses minières) et des politiciens intrigants (qui 
brûlent les villages des gens en guise de vendetta féodale), appelaient les 
citoyens « à  participer à la vie publique du pays » 10• 

Déjà dans les années 1 950, des militants chrétiens avaient commencé 
à organiser les ouvriers et les paysans, au plus fort de la « chasse aux 
sorcières » ,  à un moment où tout effort d'organisation syndicale était 
considéré comme un acte de subversion communiste. Ainsi la Fédération 
des Travailleurs libres, fondée le 1 9  juin 1 950 par Juan C. Tan et un 
groupe de meneurs ouvriers et d'étudiants sous la direction d'un jésuite, 
le P. Walter Hogan, travaillait à la promotion de la dignité humaine des 
travailleurs au moyen de séminaires de formation et de conventions col­
lectives, en faisant les couloirs du Congrès pour obtenir une législation 
du travailleur favorable et en utilisant bien d'autres moyens encore. 
Tirant son inspiration de la doctrine sociale chrétienne, la Fédération. des 
Agriculteurs libres fut fondée en 1 953 par l'avoué Jeremias Montemayor. 
Cette Fédération est aujourd'hui l'organisation paysanne qui compte le 
plus grand nombre d'adhérents, comprenant à la base plus d'un million 
de membres. 

En 1969, des prêtres s'organisèrent en constituant la « Société des Prêtres 
Philippins » pour répondre à la nécessité « de restructurer l'Eglise et sa 
politique afin de rendre le christianisme plus adapté à une société qui a 
proclamé la mort de Dieu » n. 

7 / « The value of Man as a Person », Philippine 
Priests'Forum, septembre 1970, p. 28. 
8 / Oscar M. Rom, « Bishops List RP Ills », 
Mani/a Times, 1 0  juillet 1970, p. 1. 
9 / Amadis Ma. GUERRERO, « A visitor from 
Rome », Graphie, 9 décembre 1 970, p. 8-C. 
10 / « An Urgent Protes! », Philippines Free 
Press, 1 3  juin 1970, p. 45. 
1 1  / Editorial, Philippine Priests'Forum, mars 
1970, p. 2. 
12 / Rural Missionnaries of the Philippines 
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14 / Quijano DE MANILA, « The Ruling Money », 
Philippines Free Press, 29 août 1970, p. 3. 
1 5  / John CARROLL, « Rising Expectations, 
Limited Fulfillment », Philippine Institutions, 
La Solidaridad, Manila, 1 970, p. 19.  
1 6  / Juan M. FLAVIER, Doctor to the Barrios, 
New Day Publishers, Quezon City, 1 970, p. 2. 



Du côté des religieuses, un programme de « conscientisation » a été lancé 
pour orienter leur apostolat vers une action de libération des « facteurs 
d'oppression présents dans nos institutions et· nos structures sociales » .  
E n  juillet 1 969, les supérieures majeures des religieuses lancèrent les 
« Missionnaires rurales » pour aider les gens à accomplir une élévation 
sociale, économique, politique et spirituelle. En septembre 1 971,  58 sœurs 
de différentes congrégations vivaient dans les « barrios » (villages), tra­
vaillant avec les paysans dans sept provinces 12 • 

les contradictions de l'église institutionnelle 

Et pourtant, malgré tous ces mouvements, l'action de l'Eglise pour 
libérer les gens de structures oppressives avance encore à pas de tortue. 
Pour la simple raison, aux dires du P. Ben Carreon, que l'Eglise catho­
lique est encore bourgeoise : les prêtres catholiques apparaissent comme 
au service des riches, les évêques conservent encore leur mentalité prin­
cière d'ancien régime et les ordres religieux « vivent dans un splendide 
isolement au cœur des grandes cités ».  Il cite des statistiques tirées du 
Répertoire catholique de 1 969 : presque un quart des prêtres du pays 
vivent à Manille ( 1 .067 sur un total de 4.557) ; et 905 d 'entre eux appar­
tiennent à des ordres religieux engagés dans des écoles destinées à la 
fine fleur de la société. Le cas des religieuses est encore plus tragique : 
presque la moitié d'entre elles vivent à Manille, habituellement « dans 
des quartiers faits pour les « maharlikas » (la noblesse) » : 3.062 sur un 
total de 6.975. Le Répertoire des Provinces révèle la présence de 
10 prêtres et de 4 religieuses dans la lointaine province de Batanes ; de 
29 prêtres et de 1 9  sœurs pour les 288.040 catholiques de Butuan ; de 
IO prêtres et d'aucune religieuse pour Isabela 1.3• L'Eglise se rend-elle 
compte du caractère d'urgence que revêt la situation ? 

Contentons-nous de comparer la répartition des revenus entre la masse 
et les élites : aux Philippines, 50 % des familles vivent dans la pauvreté, 
30 % dans une misère absolue, cependant que 1 % nagent dans l'abon­
dance, et même dans la surabondance pour une partie de ces derniers 14• 

Par ailleurs, le système de l'impôt régressif joue de telle manière que 
plus les revenus d'une famille sont bas, plus est élevée la part d'impôts 
qu'elle a à payer, - et ceci parce que le gouvernement pour ses revenus 
s'appuie lourdement sur les taxes à la production et à la vente plutôt 
que sur les impôts affectant la propriété et les revenus 15• Le problème 
de l'injuste répartition des revenus se trouve rendu encore plus complexe 
par le taux élevé d'accroissement annuel de la population, 3,5 % environ, 
ainsi que par le bas niveau de la production alimentaire qui ne s'accroît 
pas au même rythme que la population 16• Selon le P. Edicio de la Torre, 
la répartition par classes sociales aux Philippines est la suivante : 
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l'élite des capitalistes bureaucratiques, des propriétaires et des « compra­
dores » ne compren,d que 1 % de la population ; la bourgeoisie nationale 
forme 3 /10 de cette population ; la petite bourgeoisie, 6 % ; les ouvriers, 
20 % ; et les paysans, 70 % 17• Dans la société, environ 85 à 90 jl0 des 
gens sont donc les victimes des structures injustes mises en place au cours 
de quatre siècles de colonisation. 

Quel recours peuvent avoir ces masses ? L'Eglise leur fournit-elle une 
théologie de la libération ? Le P. Gorospe, en citant des théologiens 
jésuites comme Paul J. Weber et Roland Smith, affirme que « la violence 
comme ultime recours est justifiée et nécessaire parce que les structures 
existantes du pouvoir se servent déjà de la violence pour maintenir le 
statu quo » 18• 

Alfred Saulo, ancien membre des Hukbalahap (Guerillos communistes), 
actuellement historien et journaliste, se demande pourquoi l'Eglise hiérar­
chique ne semble pas « être aux premières lignes là où il y a de l'action > 
et pourquoi elle n'a pas fait de pas en direction d' « une mise au ban de 
la société de 95 % de nos dirigeants qui sont catholiques et qui sont 
empêtrés dans les pots-de-vin et la corruption > .  De plus, Saulo fait 
remarquer qu'il faut encore que l'Eglise « traduise le message d'amour 
chrétien en un système de pensée qui conduise à l'action » 19• 

Le P. Coutinho propose une explication de l'attitude de l'Eglise institu­
tionnelle face à la question sociale des structures oppressives : l'Eglise, 
puisqu'elle est un corps politique, pense en termes de survie et de bien­
être pour elle-même. Il est donc peu probable qu'elle voie que la justice 
est en jeu dans quelque chose qui menace son existence, et elle a ten­
dance à identifier la charité avec ce qui aide à son expansion. Le tragique 
de cette situation, c'est que, prise dans cette structure, l'Eglise institution­
nelle agit en « complice des ennemis de la justice et de la charité » .  En 
pratique, continue Coutinho, puisque l'Eglise fut le berceau du premier 
monde qui colonisa le tiers monde, elle ne peut pas renier son identité 
profonde avec ce premier monde qu'elle appuie et sur lequel elle 
s'appuie. Et il semble bien, aux dires de ce théologien indien, que 
l'opposition de l'Eglise au marxisme repose, entre autres choses, sur le 
fait que le marxisme est pour le tiers monde « essentiellement un instru­
ment d'analyse pour comprendre le déroulement récent de l'histoire et 
la structure actuelle des idées » 20• 

17 / Edicio DE LA TORRE svd, « Ang Pasko 
sa Isang Mapangaping Lipunan >>, Break­
through, février 1972, p. 6. 
18 / Vitaliano R. GoROSPE sj, « The Morality 
of Demonstrations and Violence >>, Ateneo de 
Manila Publications Office, Manila, 1970, p. 29. 
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2 / Prises de position de quelques théologiens philippins 

A cette analyse de situation, qui rejoint sur bien des points celle que 
l'on peut faire à propos des pays d'Amérique latine, les théologiens 
philippins ont apporté leur contribution. Donnons-leur la parole sur ce 
problème : « Eglise, politique et libération aux Philippines ».  

libérer l'église 

Pour le P. Manuel Gabriel, le point de départ réside dans la libération 
à partir de l'intérieur, de la communauté et de la hiérarchie ecclésiales. 
La tâche consistant à libérer notre peuple de la violence institutionnalisée 
ne peut aboutir que si nous-mêmes, dans l'Eglise, sommes libérés d'un 
certain nombre de choses : libération du dogmatisme et du traditiona­
lisme, qui constituent le plus gros obstacle aux efforts de libération, 
résidant dans cette attitude qui regarde fondamentalement la vie humaine 
comme un produit fini, la vérité divine comme un ensemble fixe de for­
mules à se transmettre d'une génération à l'autre .. . Le rôle de l'Eglise 
comme celui d'un garant du statu quo, au nom de la paix et de l'ordre ; 
libération de l'autoritarisme et du fonctionnalisme, qui prennent la forme 
du paternalisme et de la servilité ; libération enfin de l'individualisme, 
tradition qui considère la piété comme une relation personnelle avec 
Dieu, ne se servant du voisin que comme d'un marche-pied pour 
atteindre le ciel et négligeant la co-responsabilité et l'esprit de commu­
nauté. Le chrétien d'aujourd'hui doit croire à la Parole de Dieu dans 
l' Ici et le Maintenant, et il doit être révolutionnaire, et pas simplement 
modernisant. Comme tel, il regarde la vie comme une suite dynamique 
d'affrontements humains, et l'homme comme « un co-créateur de vie, un 
maître des forces de la nature » et de sa propre destinée. Il expérimente 
lui-même sa foi chrétienne comme « un combat créateur et une victoire 
sur le péché et la non-liberté » .  En outre, ce chrétien ne doit faire qu'un 
avec les pauvres et les nécessiteux, alors qu'il travaille à promouvoir la 
solidarité entre eux. En partageant ainsi « leurs larmes et leur colère » ,  
il contribue à purifier leurs combats par l'espérance et le  courage chré­
tiens. Car la croix de Jésus et sa victoire se détachent dans le profane 
du monde comme un scandale, et lui promettent de réaliser l'unité de 
notre communauté par le partage de l'amour de Dieu et de la dignité. 

Selon le P. Gabriel, la fonction prophétique propre aux prêtres, prê­
chant la parole, consiste aujourd'hui à mettre en évidence la corruption, 
l'injustice, l'exploitation et l'oppression existant dans notre société : « Il 
doit faire prendre conscience aux gens de la violence réelle qui leur 
est faite par les structures injustes de notre société et éveiller leur respon­
sabilité pour venir à bout de ces structures et les changer d'une manière 
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qui tienne compte de leur dignité de communauté rachetée. Le prêtre 
s'engage dans ce travail éducatif de formation de la conscience (conscien­
tisation), non pas à la manière d'un imposant professeur de dogmes, mais 
comme un provocateur suscitant la réflexion. Il suscite et fait naître chez 
les pauvres et les opprimés la prise de conscience, l'engagement et l'ac­
tion face à leurs déshumanisantes conditions de vie. Dans la phase finale 
de l'analyse, ce sont les gens eux-mêmes qui doivent expérimenter leur 
sens de la responsabilité en envisageant leur cas, en décidant et en agis­
sant sur les facteurs de leur oppression. Comme prophète, le prêtre n'est 
là que pour faire sortir cela des gens eux-mêmes » .  

En ce qui concerne l'exercice de sa  fonction, élément d'unification entre 
les gens, dans l'Eucharistie comme dans tous les aspects de la vie de la 
communauté, le prêtre doit bien prendre conscience qu'aux Philippines, 
il n'y a pas de vie communautaire dans une Eglise où la grande majorité 
des gens est opprimée par une petite élite, et où les exploités sont eux­
mêmes divisés entre eux, faibles et inorganisés. La fonction d'un ministre 
de la Parole est donc d'aider à l'organisation de notre peuple, « afin 
qu'il fasse naître et exerce son énergie pour apporter des solutions à 
nos problèmes » .  Cette organisation sociale devrait commencer au ras 
du sol, selon les besoins économiques, sociaux ou politiques des gens 
eux-mêmes. C'est seulement lorsqu'une telle union s'est formée que la 
rencontre sacramentelle devient pertinente et significative, car elle sera 
alors une rencontre vécue au cœur du combat de la communauté pour 
la justice et la liberté. 

Comme meneur, le prêtre devrait suivre l'exemple du Christ, qui vint 
comme serviteur. Dans le combat présent pour la libération de notre 
peuple, le prêtre doit exercer un leadership de service pour aider les gens 
à rechercher la liberté qui les conduira à une vie humaine, pleine et 
noble. Il ne peut faire cela que s'il se tient aux côtés des pauvres et 
partage ce leadership avec un groupe » 21• 

responsabilités particulières au prêtre 

Le P. Luis Jalandoni; lui �ussi, débat de la question du rôle particulier 
que le prêtre est appelé à jouer dans la libération politique du peuple 
philippin aujourd'hui. Le prêtre qui désire participer à cette tâche devrait 
prendre position vis-à-vis des quatre éléments suivants : 

1 .  Identifier les forces d'oppression : impérialisme étranger, capitalisme 
bureaucratique et classes des propriétaires et capitalistes locaux ; les 
mettre en évidence et s'y opposer. 

21 / P. Manuel G. GABRIEL, « The raie and and Liberation », Philippine Priests Forum, 
challenge of Priests in National Development décembre 197 1 ,  pp. 69-72. 
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2. Vis-à-vis de l'Eglise officielle, unie pendant des siècles aux classes diri­
geantes, il doit se séparer des pratiques à caractère d'exploitation, telles 
que « s'associer publiquement avec les oppresseurs. . .  en leur accordant 
des honneurs religieux. . .  en recevant publiquement leurs dons pour la 
paroisse ou les projets paroissiaux i>, prêcher la patience et la soumis­
sion aux maux de cette vie en échange du ciel après la mort. 

3. Vis-à-vis des masses, il devrait éprouver « un sentiment de honte en 
raison du rôle oppressif que l'Eglise et nous-mêmes avons joué en servant 
les intérêts de l'injuste système politique, économique et culturel i> .  

Sincèrement repentant pour tout l e  temps passé avant d'avoir prêté 
l'oreille aux cris d'angoisse des hommes opprimés, le prêtre qui entend 
jouer un rôle dans la libération politique doit ressentir de la compassion, 
sachant que lui et eux sont prisonniers du système. Un tel prêtre doit 
ressentir la faim, partager les tracasseries et les menaces subies par les 
pauvres en restant étroitement proche d'eux dans leurs combats pour la 
liberté et la justice, jusque dans les piquets de grève et les manifestations. 

4. Vis-à-vis de lui-même, le prêtre doit s'astreindre à découvrir, par 
l'étude, quel a été le combat historique de notre peuple pendant des 
siècles, et quelle est la réalité présente de la société philippine, en parti­
culier la situation d'impérialisme et de néo-colonialisme. Bien plus, il 
doit honnêtement chercher à découvrir ce qu'il y a de vrai dans les cri­
tiques lancées contre l'Eglise institutionnelle. Plus encore, prenant cons­
cience du caractère irrésolu de la classe à laquelle il appartient - la petite 
bourgeoisie -, il choisira de se tenir aux côtés des basses classes oppri­
mées, dont la force vient du nombre et de leur détermination à mettre 
fin à l'exploitation. Le rôle du prêtre dans la libération politique sera 
très exactement d'être le serviteur des masses laborieuses qui doivent 
prendre, elles-mêmes, la direction du combat pour la libération. Dans le 
concret, cela voudrait dire que, tout en accordant ouvertement son sou­
tien moral et financier aux organisations existantes tendues vers la libé­
ration, le prêtre se refusera à manipuler ces organisations. 

l'idée de révolution 

Le P. Ben Villote, 39 ans, est curé de Tipas, dans la province de 
Rizal. Aumônier adjoint à l'Université des Philippines de 1961 à 1966, 
il avait passé deux ans dans une mission jésuite de Cagayan de Oro, dans 
l'île de Mindanao. Ses paroissiens actuels sont des paysans, des ouvriers 
et des pêcheurs qui prennent part sans problème au partage de l'Evangile 
pendant la messe. Ainsi, un homme reliera en quelque manière l'Evan­
gile avec le besoin d'irrigation ou d'engrais ; ou bien une femme parlera 
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de la frivolité des Philippins même pendant le Carême ; ou bien encore, 
un jeune parlera sur Dieu et l'Assemblée constitutionnelle. Dans « Fer� 
ment » ,  livre qu'il écrivit à l'Université des Philippines, il parle de son 
thème favori, la révolution : 

« Ce dont nous avons besoin aujourd'hui, c'est de révolutionnaires spiri­
tuels qui veuillent bien servir de détonateurs pour une révolution spiri­
tuelle qui changerait radicalement le statu quo spirituel des Philippins 
d'aujourd'hui . . .  Que de fois ne vous êtes-vous pas plaints de l'hypocrisie 
de quelques-uns de nos catholiques les plus en vue qui font de leur reli­
gion un camouflage pour leur noirceur morale ! . . .  Nous devons monter 
à Jérusalem avec le Christ et affronter Jérusalem avec la hardiesse d'un 
révolutionnaire. Le choix ne se situe plus entre rester dans l'Eglise ou 
quitter l'Eglise, mais entre dormir avec l'Eglise ou réveiller l'Eglise de 
l'intérieur. Choisir cette dernière solution, c'est courir le risque d'être 
stigmatisé comme désobéissant ou insoumis ; mais être juridiquement 
désobéissant à l'Eglise comme Eglise officielle, ne supprime pas aux yeux 
de Dieu la fidélité envers l'Eglise comme Peuple. Car la foi aujourd'hui 
,n'est plus foi en un code de prescriptions mais foi en Christ-dans-la 
communauté » .  

La formation politique est essentielle ; selon le P. Villote : les chrétiens 
ont à reconnaître le rôle des masses dans la démocratie et pour le pro­
grès. Ils doivent apprendre ce dont les gens ont besoin pour leur com­
munauté. Ceux que l'on appelle les leaders chrétiens, y compris les 
prêtres, n'ont pas d'ordres à donner aux masses ; ils doivent bien plutôt 
mobiliser les gens pour former leurs jugements sur les objectifs locaux 
et nationaux, leur faisant prendre conscience de leurs droits afin de les 
aider à se tenir prêts pour le temps où ils auront à décider pour eux­
mêmes. Car c'est le peuple qui réalisera les changements nécessaires 22• 

la pensée marxiste comme instrument d'analyse 

Le P. Edicio de la Torre s.v.d. est en train d'étudier le maoïsme aux 
Philippines. Précédemment aumônier de la Fédération des Agriculteurs 
libres, il travaille maintenant dans tout le pays avec des chrétiens 
engagés ; il a contribué à l'organisation des « Chrétiens pour la Libération 
nationale », groupe nationaliste de catholiques et de protestants à la 
recherche d'une libération politique, économique et culturelle dans la 
ligne des pensées marxiste, léniniste et maoïste. 

22 / Gregorio BRILLANTES, « Christians for a 1971,  pp. 49-50. 
Revolution », Asia-Phi/ippines Leader, 9 avril 23 j lbid., pp. 5 1-52. 
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Le P. de la Torre voit le prêtre des années 1 970 jouant un rôle vital 
dans Je cadre de la liturgie pour « philippiniser » le christianisme, ce 
qui veut dire le purifier et le ramener à l'essentiel. Quand il construit 
de vraies communautés d'hommes, le prêtre doit s'identifier à ceux qui 
sont moins que des hommes - les silencieux, les opprimés et les sans­
pou voir - dans leur combat pour la libération. En faisant cela, il tra­
vaille vraiment à « libérer l'humanité de ses oppresseurs, qui sont moins 
que des hommes aussi longtemps qu'ils oppriment les autres ». 

Mais dans le contexte plus large de l'ensemble de la réalité philippine, 
les chrétiens doivent se sentir concernés par le combat du peuple contre 
l'impérialisme aussi bien étranger que local. Comme chrétiens, nous 
devons reconnaître le rôle de la pensée marxiste, léniniste et maoïste 
comme principale idéologie des mouvements militant pour une démocratie 
nationale. Il est nécessaire que s'instaure le dialogue entre les groupes 
communistes et chrétiens, car les uns et les autres ont un rôle à tenir dans 
le développement du nationalisme philippin qui seul peut battre les 
forces de l'impérialisme. Les uns et les autres doivent s'identifier avec le 
peuple opprimé luttant pour la liberté contre l'exploitation. Si les années 
1 970 doivent se caractériser par une révolution, le chrétien est appelé à 
faire un choix politique. Et pour faire ce choix, il doit examiner les pro­
positions, les systèmes et les méthodes en présence, parmi lesquels il y a 
le maoïsme ou le mouvement national démocratique de la Gauche radi­
cale. Selon le P. de la Torre, la pensée de Mao Tse-tung s'offre au chré­
tien philippin comme « un moyen concret pour faire preuve d'un amour 
effectif envers ses camarades philippins ». Il sera en mesure, avec elle, 
« d'analyser les situations concrètes et de prendre le parti des opprimés 
dans leur lutte pour la libération, non pas comme un chef agissant de 
sa propre autorité, mais comme un serviteur de la révolution » .  

Qu'arrivera-t-il après la  révolution ? Les chrétiens philippins ont peur de 
s'engager dans la  révolution nationale démocratique en raison des 
exemples historiques de répression qui ont suivi quelques prises du 
pouvoir par les communistes. Le P. de la Torre dit que bien des choses 
dépendront de la façon dont les groupes chrétiens participeront à la 
révolution : s'ils sont de bons serviteurs de la révolution, il y aura pour 
eux un rôle à jouer dans la société nouvelle. De plus, l'authentique 
Eglise révolutionnaire est aussi l'Eglise-en-marche, « mariée à aucun 
système politique, social ou économique et toujours en route vers le 
Royaume ».  C'est ce que faisaient remarquer 15 évêques du tiers monde : 
« A partir du moment où un système ne réussit pas à pourvoir au bien 
commun et fait preuve de favoritisme à l'égard d'un petit nombre, 
l'Eglise a le devoir de prendre ses distances à l'égard de ce système 
injuste, en cherchant à collaborer avec quelque autre système plus juste 
et plus à même de répondre aux besoins des temps » 23• 
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L'intérêt de l'idéologie marxiste-léniniste-maoïste pour les Philippins, 
c'est qu'elle apporte une clarification à leurs problèmes et des perspectives 
de libération, affirme le P. de la Torre. Les chrétiens philippins doivent 
maintenant « mettre un terme au triomphalisme d'une recherche de con­
cepts chrétiens totalement originaux » et se soumettre « à ces exigences 
rigoureuses d'analyse et d'investigation sociale et historique du concret 
que la lettre de Paul VI au cardinal Roy reconnaît comme l'aspect le 
plus attirant du marxisme » .  Une telle analyse fait ressortir trois points­
clés qui pourraient conduire à une discussion plus approfondie : 

1 .  L'étude de l'impérialisme aux Philippines est capitale si l'on veut 
parler un tant soit peu sérieusement de la libération nationale. 

2. La libération politique ne peut pas être séparée de la lutte des classes, 
puisque le pouvoir national qui aurait à lutter contre l'impérialisme 
devrait aussi construire une société selon la perspective socialiste. 

3. Il ne peut pas y avoir de chemin purement et fondamentalement paci­
fique pour atteindre cet objectif de libération nationale'. 

Ce combat national et social réclame également une libération humaine 
et personnelle. La révolution culturelle qui précède la révolution politique 
exige une formation au désintéressement et à l'esprit de service du peuple. 

conclusion 

En bref, ce que les chrétiens des Philippines disent, c'est que le Message 
sauveur du Christ entend libérer tout homme et tout l'homme pour le 
faire accéder à la plénitude de la stature des enfants de Dieu. Aucune 
nation impérialiste, aucune Eglise institutionnelle ne devrait faire obstacle 
à cette humanisation de l'homme. Et puisque l'aspiration particulière à 
cette époque de l'histoire des Philippines chrétiennes est appel à la des­
truction des structures oppressives comme condition préliminaire à la 
construction de la Nouvelle Société, les chrétiens philippins ont entendu 
cet appel et, comme disciples du Christ libérateur, ont entrepris d'y 
répondre par une action déterminée et engagée. 

Manille, Caridad C. Guidote fmm 
traduit de l'anglais par Paul Coulon cssp 
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ÉVEIL DE LA JEUNESSE CATHOLIQUE INDIENNE 
A LA DIMENSION POLITIQUE 

panorama d'une année capitale / 1971 * 

Le titre évoque une prise de conscience assez lente d'une dimension qui, 
jusque-là, aurait été étrangère aux préoccupations de la jeunesse 
indienne, surtout de la jeunesse étudiante. Or, cette prise de conscience 
s'est révélée brutalement à la communauté chrétienne. On croyait les 
étudiants catholiques occupés seulement de leurs études et on s'en féli­
citait. Mais au mois de janvier 1971 on se rendit compte que leurs 
préoccupations étaient autres. 

puissance politique du milieu étudiant 

Depuis plusieurs années, les étudiants indiens faisaient parler d'eux et 
leur poids politique n'était pas négligeable. C'est eux que l'on trouvait 
à l'origine de la prise de conscience des valeurs culturelles régionales. 
Ceci les avait amenés à s'opposer assez violemment au projet du gouver­
nement central de New Delhi qui voulait imposer une langue nationale, 
le hindi, qui n'avait pas de racines culturelles. C'est eux qu'on voyait 
soutenir certains mouvements à tendances plus ou moins séparatistes 
comme le DMK (Dravida Munnetra Kazhagam) en TamilNad. C'est eux 
encore qu'on savait, surtout dans le Bengale occidental, soutenir le 
mouvement révolutionnaire naxalite. Si les grèves qui se produisaient, à 
intervalles plus ou moins réguliers, dans les universités et collèges universi­
taires de l'Inde, n'avaient pas toutes une origine politique, elles avaient 
presque toujours des répercussions au niveau des gouvernements d'états 
et du gouvernement central et le peuple était si sensible à l'enthousiasme 
que montraient les jeunes qu'il n'hésitait pas à leur accorder sa confiance. 
Un des premiers à le comprendre fut M. Kamaraj Nadar, ancien premier 
ministre de l'Etat du TamilNad jusqu'en 1 964, et ensuite président du 
Parti du Congress. Lors des élections générales de 1 966, il accueillit avec 
un sourire sceptique l'annonce de la candidature d'un jeune étudiant 
de 24 ans qui se proposait de se présenter contre lui, dans une circonscrip­
tion où M. Kamaraj Nadar avait toujours été élu depuis 1948 : le sourire 
sceptique se transforma en surprise quand il se fit battre à une très forte 
majorité. 
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le milieu étudiant catholique 

Mais, dans toute cette activité politique étudiante, les jeunes chrétiens 
étaient étrangement absents. Cette absence était due pour une part au but 
que traditionnellement se fixait le jeune chrétien : celui d'une montée 
sociale, par un travail acharné, qui lui permettrait de se faire une situation 
et d'obtenir ainsi, dans les structures existantes, une position de responsa­
bilité dont la communauté chrétienne pourrait bénéficier. Cet « idéal »,  
si  on peut de ce mot qualifier cet objectif, était d'ailleurs alimenté par 
l'Eglise elle-même qui y voyait une assurance pour l'avenir. Le cardinal 
Joseph Parecatil, s'adressant aux jeunes étudiants d'Ernakulam en février 
1 97 1 ,  leur fixait ainsi leur ligne de conduite : « L'avenir est dans les mains 
de la jeune génération et c'est l'école et l'université qui sont le terrain 
d'entraînement où l'avenir de cette génération se modèle. Il s'agit donc 
pour vous de suivre le chemin de la vérité, de respecter vos maîtres et de 
travailler avec courage pour assurer votre avenir » .  

Les adultes de  la  communauté chrétienne poussent les jeunes dans le  même 
sens. Représentative de cet esprit est la « Newman Association » ,  organi­
sation des intellectuels catholiques de l'Inde. Lors d'une réunion de sa 
section de Madras (Inde du sud), en décembre 1970, elle se penche sur 
le problème des jeunes. Dans le communiqué publié par cette association 
dans le « New Leader » du 10 janvier 1971,  on voit ces adultes regretter 
« que les jeunes soient devenus un marché pour les commerçants, une 
arme pour les communistes, un souci constant pour la police, un problème 
pour les adultes, une génération sans espoir pour l'église, que les parents 
les prennent toujours pour des enfants et que les jeunes se prennent déjà 
pour des adultes ... » 

Ce que les adultes chrétiens veulent, c'est que les jeunes travaillent. On 
voit ainsi des professeurs et des parents chrétiens se réunirent à Karikal, 
dans le sud de l'Inde, en avril 1 972 et en arriver aux conclusions suivan­
tes : « Il faut donner plus de travail aux étudiants pour qu'ils n'aient plus 
le temps de s'adonner à d'autres activités, surtout à des activités politiques 
et nous devons demander au gouvernement de promulguer une loi 
pour empêcher les étudiants de s'inscrire à un parti politique. Il nous faut 
canaliser le trop-plein d'activités des jeunes vers le service social... » 
(publié par le « New Leader » du 27 mai 1 972). 

Nous touchons là une autre raison de l'absence de dimension politique 
dans les perspectives des jeunes chrétiens indiens jusque vers l'année 1 970 : 

• Jean Vérinaud a passé vingt années en Inde, 
de 1949 à 1969. Il fait partie depuis 1970 de 
l'équipe de la formation permanente pour les 
missionnaires qui a son siège 128, rue du Bac, 
75341 Paris Cedex 07. Il rédige aussi, chaque 
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surtout chez les étudiants, la visée était dirigée vers le service social, l'aide 
directe apportée aux pauvres, à ceux qui ont le plus de peine à sortir 
d'un sous-développement hérité des structures sociales traditionnelles. 
Dans le milieu étudiant chrétien, cette visée sociale avait été lancée depuis 
de longues années par le CSU (Union des Etudiants catholiques) dont les 
différentes branches, aux niveaux scolaire et universitaire, se retrouvaient 
dans l' AICUF (Fédération des Universités catholiques de l'Inde). Ce 
mouvement se voulait <l'Action catholique. Mais, de par son origine, 
il voyait son action restreinte aux étudiants catholiques et dans un milieu 
strictement catholique. Jusqu'en 1969, tout jeune catholique entrant dans 
un des nombreux collèges universitaires catholiques du pays était d'office 
enrôlé dans le mouvement. A l'opposé, un jeune catholique qui s'inscrivait 
dans une université d'état n'était pas admis dans le CSU. L'activité du 
mouvement s'exerçait donc d'une façon assez restreinte dans l'animation 
culturelle et spirituelle des collèges libres et, en ce qui regarde l'extérieur, 
la visée des jeunes était dirigée vers l'aide sociale au développement à 
l'exclusion de toute dimension politique. Cette aide sociale trouvait sa 
réalisation dans l'organisation de camps de développement où l'on voyait 
un nombre assez considérable de jeunes catholiques consacrer une grande 
partie de leurs vacances à travailler au coude à coude avec leurs frères 
les plus pauvres dans les districts du pays les plus défavorisés. L'idée était 
certes généreuse et certains rêvaient peut-être de la limiter à ce secteur. 
Mais le contact avec les réalités sociales ne devait-il pas faire déboucher 
les jeunes sur le terrain politique ? 

L'évolution devait se faire. Elle fut accélérée peut-être par une décision 
prise par l'AICUF en janvier 1969 : à partir de cette date, les groupes 
du CSU prennent une complète indépendance par rapport à la structure 
universitaire catholique. De nombreuses sections se lancent donc dans les 
collèges universitaires d'état tandis que les anciennes sections des collèges 
catholiques, tout en voyant le nombre de leurs adhérents diminuer, se 
trouvent plus libres pour aborder les vrais problèmes que se pose le monde 
étudiant. En contact avec la poussée politique qui anime le milieu étu­
diant des universités d'état, les premières allaient peu à peu faire sentir 
leur influence et prendre les leviers de commande du mouvement. Dès 
1 969, c'est un étudiant d'une faculté d'état qui devient président régional 
de l'AICUF du TamilNad, et en 1 971 ,  une enquête menée dans les 
milieux étudiants du Kérala et à laquelle 1 .021 jeunes filles et 1 .585 jeunes 
gens avaient répondu révélait que toutes les organisations étudiantes de 
cet Etat de l'Inde avaient des liens très étroits avec les divers partis poli­
tiques. 
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une prise de conscience 

Ceux qui étaient en contact avec les milieux de jeunes voyaient très nette­
ment se dessiner la dimension politique. Pour les autres, les conclusions 
du colloque organisé par l'AICUF du 28 décembre 1 970 au 2 janvier 1971, 
à Poonamallée, et qui avait groupé 75 étudiants catholiques sur le thème 
« Marxisme et Christianisme » durent faire l'effet d'une bombe. Voici 
quelques extraits du communiqué final : 

Nous sommes nés dans une société injuste et nous sommes décidés à ne 
pas la quitter telle que nous l'avons trouvée . . .  Une part essentielle de 
notre vocation en tant que chrétiens c'est l'établissement d'une société 
juste sur la terre . . .  Une société est une communauté de personnes et la 
qualité des relations interpersonnelles comme celle des relations entre 
groupes sociaux indiquera si une société est chrétienne ou non. Quand 
l'homme essaie de construire une société qui est basée sur la concurrence 
et l'égoïsme individuel, il se rend étranger, socialement et spirituellement, 
à ses frères humains. C'est pourquoi nous condamnons le capitalisme 
comme foncièrement immoral et anti-chrétien . . .  Nous croyons que rester 
des spectateurs silencieux devant le pauvre spectacle d'une humanité 
dégradée comme elle existe en Inde aujourd'hui serait un reniement du 
Christ. Nous admettons que nous sommes en partie responsables de cette 
situation, mais nous voulons nous engager radicalement avec comme but 
la création d'une société nouvelle et meilleure . . .  Pour une action directe, 
les moyens révolutionnaires pacifiques sous forme de grèves ou de mani­
festations doivent être adoptés. Mais si aucun changement n'intervient 
par ces moyens pacifiques, ceux qui apportent leur soutien aux structures 
oppressives porteront la responsabilité d'une situation explosive où la vio­
lence sera la seule solution . . .  Nous n'acceptons pas les limites de la phi­
losophie matérialiste de Karl Marx et nous n'approuvons pas les excès 
des régimes communistes. Mais nous trouvons dans le marxisme des 
valeurs que nous pouvons accepter comme nôtres. Nous sommes donc 
décidés à essayer de mieux comprendre les concepts théoriques et prati­
ques du marxisme avec, en vue, une collaboration critique avec ceux qui 
le professent. Nous insistons sur la nécessité de dialoguer et àe collaborer 
avec toutes les forces progressives . . .  

En tant qu' étudiants, un de nos premiers objectifs doit être de provoquer 
une révolution dans le système actuel d'éducation. Nous pensons que le 
système d'éducation de l'Inde ne tend pas au développement de notre 
situation socio-économique et n'aide en rien la révolution sociale dont le 
pays a tellement besoin aujourd'hui. Le but de l'éducation doit être de 
former l'homme et tout l'homme . . .  Notre formation religieuse doit être 
'approfondie. Elle ne doit pas tendre à engendrer des chrétiens gentils 
et soumis mais des hommes et des femmes ayant le sens profond de leur 
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vocation chrétienne ... Peut-être un paradis n'est-il pas possible sur cette 
terre mais cela ne signifie pas que notre société ne doive pas tendre à 
devenir plus chrétienne qu'elle ne l'est maintenant ... 

Ce 2 janvier 1 971 marque une date : le point de départ d'un engagement 
politique de toute la jeunesse étudiante chrétienne indienne. Marquons 
les points sur lesquels les jeunes décident de faire porter leurs efforts 
et qui ressortent du texte cité plus haut : 1 /  La nécessité d'un change­
ment radical de la société ; 2/ La reconnaissance que la valeur d'une 
société se juge sur les relations inter-personnelles et inter-groupes ; 3 / La 
nécessité d'une action directe, d'abord pacifique, mais qui n'exclue pas les 
moyens violents ; 4 / Un rapprochement voulu avec les forces progressives 
et la décision d 'étudier le marxisme d'une façon objective ; 5/  Enfin une 
révolution du système d'éducation, non en vue d'une efficacité plus grande 
de l'enseignement ou pour protéger d'anciennes valeurs cultùrelles comme 
le voulait l'agitation étudiante des années 60, mais pour assurer le déve­
loppement d'un homme nouveau. 

les réactions 

Un tel programme allait engendrer des réactions aussi bien du côté de 
l'Eglise officielle que de certains secteurs du milieu étudiant. Comme le 
cardinal Joseph Parecattil dans son message aux jeunes d 'Ernakulam en 
février 1971 ,  certains condamnent toutes les méthodes d'action directe, 
même pacifiques. D'autres essaient de récu·pérer l'enthousiasme des jeunes 
pour le canaliser et le contrôler. C'est le sens d'une intervention du Père 
Sylvester D'Souza, de Mangalore, à la fin de janvier 1971 ,  en s'adressant 
à un congrès d 'éducateurs : « Les jeunes n'ont pas d 'idéal, ils n'ont per­
sonne vers qui ils peuvent regarder. Placez donc un idéal très haut devant 
la jeunesse, comprenez-les, montrez que vous vous intéressez à eux et vous 
aurez ainsi en grande partie résolu le problème des jeunes . . .  » 

De telles déclarations ne vont guère influencer les jeunes eux-mêmes, 
mais certains groupements catholiques d'étudiants trouvent exagéré l'enga­
gement politique décidé à Poonamallee et acceptent difficilement l'option 
socialiste qui y a été prise. Au fond, le communisme leur fait peur et 
toute lutte sociale leur semble une ouverture vers ce communisme, ouver­
ture qu'il s'agit de boucher. 

Mais les appuis ne vont pas manquer aux étudiants indiens. C'est d'abord, 
dès les 27 et 28 février, lors du congrès régional de la JOC du TarnilNad, 
une prise de position des jeunes travailleurs qui décident, eux aussi, 
d 'appuyer les changements socio-économiques et politiques dans la société 
indienne et qui demandent à tous les jeunes ouvriers de prendre leurs 
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responsabilités dans l'action syndicale et politique. Dans la vie de la 
JOC indienne, cette décision marque un tournant. Jusqu'ici, malgré l'ac­
tion de certaines _sections jocistes qui poussaient à des prises de position 
plus radicales, la JOC indienne ressemblait plus à un club de jeunes 
gens de bonnes familles et de bons chrétiens qu'à un mouvement <l'Action 
catholique. On a maintenant une prise de conscience qui ne craint plus 
de s'exprimer. 

L'appui le plus tangible va venir des aumôniers de l'AICUF d ont 75 
étaient réunis en colloque, à Bangalore, du 1 3  au 21 avril 1971 .  Leur 
étude porta tout naturellement sur la déclaration de Poonamallee. Dans la 
ligne de cette déclaration ils mirent en évidence quelques points pratiques 
sur lesquels l'engagement politique pouvait aussitôt prendre forme dans une 
action efficace : la réforme de l'éducation que les étudiants avaient eux­
mêmes demandée, la lutte contre la discrimination raciale des castes et 
la réforme agraire promise dès l'indépendance mais que l'Inde attend 
depuis plus de vingt ans. 

« Nous, aumôniers d'étudiants, invitons l' AICUF à se consacrer à la réfor­
me de nos universités surtout en ce qui concerne la participation des étu­
diants à l'administration, la réforme des programmes et des méthodes 
d'éducation pour répondre aux aspirations démocratiques et socialistes du 
pays . . .  Nous condamnons toute discrimination basée sur la caste, que ce 
soit dans la communauté chrétienne ou à l'échelon national. Nous condam­
nons aussi de toutes nos forces toute discrimination basée sur la religion 
dans la distribution de certains privilèges réservés aux tribus aborigènes et 
aux basses castes . . .  Nous nous réjouissons de l'intention émise par le gou­
vernement indien d'aboutir rapidement à la réforme agraire en procédant 
à une plus juste distribution des terres dans tout le pays. Nous apportons 
notre· appui à ce projet et nous appelons tous les membres de l' AICUF 
à étudier la situation locale et à faire tous leurs efforts pour que la loi 
permette aux pauvres et aux paysans sans terre d'obtenir la sécurité 
économique nécessaire . . .  Nous demandons que l'église donne l'exemple 
en ce qui concerne cette réforme en faisant plus que le minimum requis . . .  

la mise en question de l'église-institution 

Le document provenant de cette réunion d'aumôniers est le premier où 
l'église-institution se trouve nommément impliquée. Encore les aumô­
niers sont-ils prudents puisqu'ils se contentent de lui demander de donner 
l'exemple. La 19° Assemblée nationale de l'AICUF qui s'est tenue à Goa 
du 23 au 30 mai 1 971 est beaucoup plus brutale. 70 représentants des 
groupements régionaux de ce mouvement se trouvèrent réunis et leur décla­
ration finale exprime la prise de conscience qu'ils ont de l'urgence de chan-
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gements radicaux dans les structures de la société et dans les positions 
de l'église : 

« Nous apportons notre entier soutien à la déclaration de Poonamallee de 
janvier 1971 et nous exprimons notre résolution 'de ne pas laisser une 
\�.eule pierre non retournée pour bâtir une société 'juste, et cela, sans 
peur, par une confrontation directe et loyale avec les structures injustes 
existantes et avec les forces d'oppression, là où elles se trouvent . . .  Le 
temps passe ; il devient absolument nécessaire que l'église-institution 
proclame clairement devant tous que c'est autant trahir le Christ et tout 
ce qu'il représente de ne pas s'engager sans réserve dans les mouvements 
révolutionnaires de notre temps que de se retirer volontairement de la vie 
sacramentelle de l'église. Nous, jeunes de l'Inde, nous voulons une église 
des pauvres, une église dépouillée de tout triomphalisme, de toute richesse, 
de la fiamboyance de ses institutions. Ce dépouillement doit se marquer 
dans ses cérémonies et dans son style de vie. Nous voulons une église 
qui véritablement se présente comme un sacrement compréhensible et vrai 
des valeurs chrétiennes dans un pays en voie de développement . . .  Bien des 
jeunes que nous représentons ont perdu leurs illusions face à l'église telle 
que nous la connaissons. Ils se sentent frustrés, ils se sentent étrangers 
à cette église . . .  Si l'église ne prend pas une attitude plus positive face aux 
mouvements progressistes de notre temps et si elle ne fonde pas toute sa 
pastorale sur une théologie incarnée s'exprimant dans l'engagement et 
r· espoir, elle a de grandes chances de perdre la jeunesse indienne . . .  Il est 
inutile de parler de l'établissement d'une société juste sans que tout le 
système d'éducation soit revu pour être dirigé vers ce but. Tel qu'if est 
actuellement, il ne fait que prolonger et renforcer une mentalité bour­
geoise et égoïste, opposée à tout le progrès du pays. Très souvent, nos 
institutions offrent des facilités que ne peuvent se payer que les hautes 
r:lasses, étrangères aux courants profonds du pays . . .  Nous recommandons 
� tous les étudiants d'étudier tous les documents relatifs aux réformes de 
r· éducation et d'agir comme groupes de pression pour assurer la réussite 
ie ces réformes . . .  » 

L'engagement politique amène donc ces jeunes à une attitude critique 
vis-à-vis de l'église dont les institutions et le silence sont autant de prises 
:le position politiques et sociales que les jeunes jugent comme une négation 
ie l'esprit évangélique. C'est un  immense désarroi qui se manifeste chez 
;es étudiants comme d'ailleurs chez les jeunes ouvriers qui, eux aussi, 
;'éveillent aux problèmes socio-économiques et politiques. Ils sentent 
!'exigence chrétienne que cet éveil suppose : « On ne peut vivre une vie 
;hrétienne sans réagir contre l'injustice, la pauvreté et l'exploitation que 
1ous constatons autour de nous », déclarent-ils à un groupe d'aumôniers 
réunis à Kurji (Inde du n ord) au mois de juillet 1 971 .  Mais ils sentent 
rnssi qu'ils ne sont pas soutenus : « L'évêque ne patronne pas votre 
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campagne . . .  » leur répondent des prêtres qui ne leur semblent chercher 
qu'à s'esquiver (New Leader, du 18  juillet). 

Aussi les aumôniers de jeunes, au milieu de l'année 1971, constatent-ils, 
aussi bien parmi les étudiants que parmi les jeunes ouvriers, une sorte 
d'angoisse, un sentiment de frustration devant ce qu'ils ressentent comme 
une démission. Ce qui n'empêche pas ces jeunes de se lancer, de leur 
propre initiative, dans tout un travail d'enquêtes et d 'études concernant les 
situations qu'ils dénoncent. Ainsi, au début d'août 1971,  les étudiants 
catholiques de Madras publiaient dans la presse les résultats d'une 
enquête sociologique qu'ils avaient entreprise sur la situation financière 
des habitants des bidonvilles entourant la capitale du TamilNad. Ils 
s'étaient concentrés sur la localité de Mandavali, au nord de la ville. En 
conclusion, ils déclaraient que, malgré tous leurs efforts, ils n'avaient pas 
réussi à attirer l'attention des autorités publiques, ni même de l'église­
institution. Réponse d'un prêtre, quand ils étaient venus lui parler de ces 
problèmes : « Ne vous mêlez pas d'un problème trop vaste et trop com­
plexe pour vous ... » Mais, proclament ces jeunes dans la presse : « En ne 
disant rien, nous couvrons pour ainsi dire les injustices commises contre 
des millions de pauvres et nous en devenons les complices . . .  � 

un numéro spécial du journal le « new leader » 

Une telle prise de conscience de jeunes qui n'acceptent plus de se contenter 
d'un service social d'entraide mais qui exigent une réforme profonde des 
structures finit par retenir l'attention de la presse catholique. Un hebdo­
madaire décida de laisser la parole aux jeunes dans un numéro spécial : il 
s'agit du New Leader du 12 septembre 1 971.  La lecture des différents 
articles est éloquente. Une jeune étudiante de Terminale, âgée de 1 8  ans, 
Agnès Joseph, dit ce qu'elle pense des « Jeunes du secondaire et de la 
politique » : 

« C'est un des sujets les plus débattus parmi les jeunes de 15 et 16 ans. 
Que les adultes le veuillent ou non, la plupart des jeunes sont très 
conscients, non pas tant des partis politiques et de leur action, mais de la 
nécessité de travailler pour une justice sociale, pour l'égalité, pour une 
société qui ne mettra· pas la richesse comme priorité, mais qui donnera 
une véritable réponse aux besoins de la masse . . .  » 

Un étudiant de l'université de Madras, T.D. Felix, traite des « Partis 
politiques dans les Universités » et n'est pas tendre pour la génération 
précédente : 

« La jeunesse n'accepte plus de vivre sous la houlette de l'ancienne généra­
tion. Elle n'accepte plus d'être nourrie des valeurs et traditions que la 
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génération précédente tenait pour sacro-sainte. Elle réclame de pouvoir 
s'affirmer dans toutes les sphères qui touchent à la vie de l'homme : guerre 
et paix, droits civiques, famille, sexe, état et gouvernement, politique de 
l'éducation, etc. Aux yeux des adultes, la radicalité et souvent la violence 
de la jeunesse dans son rejet de l'ordre établi apparaissent comme immo­
rales ... Confrontés à un monde qui est dominé par une génération adulte 
statique, les jeunes sont amenés à protester par leur dynamisme naturel 
et leur idéalisme .. .  Se voyant refuser le droit légitime de participer d'une 
fa,çon responsable à l'élaboration des décisions, ils se tournent vers l'action 
politique comme le mode d'action le plus efficace pour bâtir le type de 
société dont ils rêvent . . .  (suit toute une étude sur l'action des forces politi­
ques et des partis sur les « campus » ) . .. L'école et l'université doivent donc 
être non de simples transmetteurs d'un savoir, mais des centres nerveux 
d'une pensée et d'un jugement indépendants où tous les sujets concernant 
la vie, la vie politique inclue, soient étudiés sincèrement et d'une façon 
désintéressée . . .  » 

Un étudiant en Lettres, Britto Louis, parle de l'insatisfaction profonde 
du monde étudiant et rejoint ce que T.D. Felix nous a fait apercevoir. 
Mais sa position politique est moins radicale, tout en maintenant la néces­
sité urgente d'une prise de conscience : 

« Insatisfaction devant l'ordre actuel, recherche de nouvelles formes, d'un 
nouvel ordre et des moyens pour l'atteindre, ce sont là les tendances les 
plus évidentes parmi les étudiants .. . Il s'agit de transformer les structures 
actuelles ... Nous insistons sur le fait que nous ne sommes pas des idéa­
listes. En fait, nous restons sceptiques face à tout idéalisme . . .  Des mou­
vements comme l' AICUF n'ont pas à s'engager directement dans l'action 
(politique ni surtout se lier à des partis, mais ils doivent éveiller le sens 
politique parmi leurs membres et les encourager à prendre une part active 
dans la vie politique du· pays selon leur idéologie propre .. .  » 

Enfin, une jeune ouvrière, Muriel Pinto, militante de la JOCF, nous dit 
l'insécurité que ressentent les jeunes ouvriers : 

« Les jeunes ouvriers ne sont pas satisfaits des structures actuelles . .. Le 
manque de justice, de paix, d'amour, de compréhension et de sympathie 
ne font que mettre en lumière l'égoïsme fondamental de l'homme et de la 
société. Les jeunes ouvriers en sont malades .. .  Les élections ont montré 
la force des jeunes. Que les jeunes en profitent pour exiger du gouverne­
ment un ministère de la jeunesse . . . » 

De telles prises de position ne pouvaient que provoquer des réactions pas­
sionnées, positives ou négatives selon les milieux. Les prêtres et les pas-
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teurs de la région de Baroda se mettent d'accord pour réunir les jeunes 
de cette région. Devant eux ils insistent sur les dangers de la crise actuelle 
et proclament la nécessité de réagir contre les courants qui agitent le 
monde des jeunes. Pour eux, il n'y a qu'une solution : vivre selon l'Evan­
gile. A l'autre bout de l'Inde, l'Association catholique de Madras convoque 
une assemblée extraordinaire et vote la résolution suivante : « Nous 
demandons aux étudiants de ne pas s'engager dans l'action politique, mais 
de se concentrer sur leurs études . . .  » 

A l'opposé, un avocat catholique, Clarence Motha, publie sous le titre 
« Les Jeunes et la Vie politique du pays » une étude dans laquelle il 
apporte son appui inconditionnel à la prise de conscience politique des 
jeunes chrétiens : 

« Quand les jeunes, surtout ceux qui bénéficient d'une certaine éducation, 
constatent des injustices politiques et sociales, doivent-ils se satisfaire 
d'une étude académique du problème ? Ne doivent-ils pas essâyer de faire 
quelque chose, selon leurs moyens, pour remédier à la situation ou tout 
au moins pour alerter le public ? . . . V n étudiant n'est pas seulement étu­
diant, il est aussi un citoyen. En tant que citoyen, il est de son devoir 
de prendre ses responsabilités sur le plan politique et social . .. » 

une réunion pan-asiatique 

Au mois de septembre 1971,  on semble avoir atteint un point de non­
retour. Les prises de position des jeunes et leurs exigences ont été large­
ment diffusées. Tous les groupes de mouvements catholiques de jeunes 
en discutent. L'enthousiasme est grand. Au contraire, dans d'autres 
secteurs de la communauté chrétienne, une certaine peur se fait jour. 
Une réflexion s'impose donc, plus large, qui devra permettre de confronter 
la visée des jeunes chrétiens de l'Inde avec celle des jeunes des autres pays 
d'Asie. C'est dans cette perspective que l'on comprend la convocation, à 
Bangalore (Inde), d'un colloque auquel étaient invités les aumôniers 
nationaux et les représentants des mouvements d'étudiants catholiques de 
tous les pays d'Asie. 

Du 17 août au 17 septembre 1971 ,  ce colloque groupa 34 aumôniers, con­
seillers et dirigeants étudiants de 10 pays : Sri Lanka, Corée, Hong Kong, 
Inde, Indonésie, Japon, Laos, Philippines, Taiwan et Thaïlande. On eut à 
regretter l'absence de représentants de la Birmanie, du Cambodge, de 
la Malaisie, de Singapour, du Vietnam, ainsi que du Bangla Desh, alors 
engagé dans une guerre de libération nationale. Une part importante 
du travail fut consacrée à l'analyse socio-économique et politique de l'Asie 
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qui se trouve engagée, sur ces deux fronts, dans un processus de libéra­
tion irréversible, processus dans lequel les jeunes vont prendre une part 
de plus en plus active. Face à cette révolution asiatique qui est liée à la 
révolution mondiale, les délégués se demandèrent comment les églises 
d'Asie avaient répondu à cette situation nouvelle. Ce fut la seconde partie 
du travail, et les résultats de cette analyse ne sont pas tendres. On peut 
en juger par des extraits du rapport de Jean Michal, délégué du Laos à ce 
colloque : 

« Les églises n'ont pas su, en général, s'adapter à cette situation. Elles sont 
restées marginales par rapport à ce grand courant révolutionnaire. Nous 
n'avons pas vu l'importance d'une analyse socio-économique et nous avons 
été, pour une grande part, indifférents à l'exploitation économique, tant 
intérieure qu'extérieure, des peuples au milieu desquels nous vivons. Par 
notre silence, tout au moins, nous avons approuvé le statu quo et nous 
nous sommes trouvés du côté des pouvoirs existants. Parfois nous nous 
sommes faits complices de l'aliénation des peuples d'Asie et avons béné­
ficié de la puissance des exploiteurs. De fait, nous avons été du côté du 
capitalisme et avons eu tendance à le justifier. Nous avons pensé qu'il était 
plus profitable à nos églises d'entrer dans le jeu du capitalisme plutôt que 
de dénoncer ouvertement ses abus... Les églises ont professé aussi une 
condamnation pure et simple du marxisme, sans aucun esprit critique . . .  
Elles ont de fait aidé à créer une bourgeoisie locale occidentalisée en don­
nant leur appui à un système d'éducation et de valeurs qui maintient une 
élite séparée du peuple ... » 

Après une rencontre avec les autorités hiérarchiques et un groupe de supé­
rieurs religieux, les 34 participants publiaient une déclaration commune 
dont voici quelques extraits : 

« Le Mouvement des Etudiants catholiques doit devenir une église des 
frontières et jouer un rôle plus radical et franchement politique dans les 
affaires de l'Asie . . .  Les aumôniers ne doivent pas hésiter à introduire une 
dimension politique dans leur travail et leur ministère . . .  Nous travaillons 
pour une nouvelle société, une société qui appelle les transformations les 
plus osées et des innovations profondes, une société qui renversera les 
grands de leurs trônes et exaltera les petits, une société dans laquelle doi­
vent être introduits des changements radicaux et même révolutionnaires au 
niveau des structures de nos communautés et des attitudes de nos conci­
toyens, une société qui verra une juste distribution de la richesse, de la 
terre et des revenus, une société qui sera profondément imprégnée de l'es­
prit de Jésus Christ ... Dimension politique ne veut pas dire engagement 
direct dans les partis politiques mais cela implique une grande attention 
aux solutions politiques qui ont une répercussion sur le bien de l'homme. 
Il ne peut pas y avoir une transformation réelle et efficace des mentalités 
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égoïstes et des structures socio-économiques injustes de la société moderne 
sans une action politique . . .  

.Nous demandons à la hiérarchie asiatique de iparler clairement et sans 
ambiguïté contre les injustices de notre société . . .  Les étudiants sérieux et 
qui réfiéchissent trouvent de plus en plus difficile, sinon impossible, d' ap­
partenir à une église qui manque d'une direction courageuse et efficace et 
qui garde le silence sur de tels problèmes . . .  A cause du manque de contacts 
vrais entre l'église-institution et la vie chrétienne telle qu'elle est vécue 
aujourd'hui, beaucoup de jeunes quittent l'église pour s'allier avec les 
marxistes et autres groupements radicaux qui offrent un vrai débouché 
à leur générosité et à leur sens de justice sociale. Les jeunes veulent que 
l'église soit pour tous un mouvement de libération . . .  > 

La prise de conscience d'une dimension politique du témoignage chrétien 
n'était donc pas le seul fait des jeunes eux-mêmes, mais était aussi assu­
mée par leurs aumôniers qui prenaient officiellement position à leur côté. 

la retombée 

On ressent une certaine déception quand on se rend compte qu'avec la 
publication du document des aumôniers d'étudiants dans le courant d'octo­
bre 1971,  c'est la dernière fois que, pour de longs mois, on trouve le mot 
« politique » associé au mot « jeunes > dans la presse catholique et dans 
les déclarations diverses faites à l'issue de réunions ou de colloques. Que 
s'est-il passé ? 

On remarque, d'une part, que les étudiants catholiques ont vu, dans les 
derniers mois de 1971,  leur action se polariser sur les problèmes internes 
de la vie universitaire indienne. Ont-ils conscience que ces problèmes sont 
tributaires d'une politique ? Qu'ils débouchent sur une politique ? Et que 
toute action qu'ils mènent pour une réforme profonde aura des répercus­
sions politiques ? Ils en sont conscients mais ils évitent le mot. Ainsi le 
secrétaire du syndicat des étudiants du collège universitaire Loyola déclare 
en décembre : 

« Est-ce que le Conseil des Etudiants, et par lui la Communauté étudiante, 
ont le droit de discuter des affaires qui les concernent au premier chef, 
oui, ou non ? A une époque où les adultes qui ont l'autorité, qu'ils soient 
chanceliers, recteurs ou professeurs, expriment de plus en plus souvent leur 
incapacité à résoudre les problèmes qu'apporte une situation changeante 
et, après vingt-cinq ans de discussions, sont incapables de lancer les réfor­
mes que demande le système actuel, ce sont les étudiants et eux seuls, avec 
une possibilité d'analyse qui n'a pas à supporter le poids de considérations 
extérieures, qui pourront amener les changements nécessaires . . .  » 
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Les jeunes savent bien qu'une réforme du système d'éducation débouchera 
tout naturellement sur une nouvelle conception de l'homme dans ses 
dimensions politiques et sociales. 

Autre raison qui a pu amener un relâchement de la tension : c'est, au 
début de novembre 197 1 ,  l'objectif donné par le comité directeur de 
l'AICUF à tous les groupes se rattachant au Mouvement catholique étu­
diant, concernant la participation active à la campagne d'aide au Bangla 
Desh et le soutien à apporter à l'effort de l'Inde dans sa guerre de libéra­
tion du Pakistan oriental. Dès le mois de novembre, on signalait 418  étu­
diants catholiques qui avaient interrompu leurs études et s'étaient portés 
volontaires pour travailler dans les camps de réfugiés. Cette action directe, 
plus sociale que politique dans ses manifestations, garde toute sa valeur. 
Mais l'appui au gouvernement de l'Inde, au contraire, suppose une 
orientation politique qui, vu la situation de guerre et la proclamation de 
l'état d'urgence dans le pays, amenait les jeunes chrétiens à une attitude 
moins critique. On peut se demander si, en prenant cette décision, ils se 
rendaient compte de l'ambiguïté de l'action politique du gouvernement 
indien. 

D'autres influences ont certainement joué pour désamorcer ce que beau­
coup, dans la communauté chrétienne, considéraient comme une bombe. 
Comment expliquer que, dès le mois d'octobre, toutes les déclarations 
des autorités universitaires catholiques comme des membres de la hiérar­
chie reprennent les slogans du travail dans l'ordre ? 

« Un des buts du Mouvement catholique étudiant est d'aider ses membres 
à monter le plus haut possible dans /'échelle sociale pour pouvoir ensuite 
aider leurs concitoyens » (P. Jesuraja - recteur du collège universitaire 
de Madurai - le 28. 1 1.71).  « Les étudiants doivent se consacrer à leurs étu­
des et y travailler courageusement. Dans leur travail, ils doivent avoir en 
vue la croissance économique du pays » (le Vice-Chancelier de l'Université 
du Kérala, le 27.2.72). « Il s'agit pour vous de travailler courageusement en 
vue de la prospérité de la nation. Ne vous laissez pas entraîner à des actions 
qui ne peuvent que retarder le progrès » (l'évêque auxiliaire de Changana­
cherry aux étudiants du collège Saint-Berkmans, le 29.2.72). « Les objectifs 
de /'éducation supérieure sont : atteindre un très haut niveau intellectuel, 
former de bons citoyens et former de bons chrétiens avec un idéal pour 
guider les jeunes dans leur conduite » (résolution votée par le Comité chré­
tien de !'Education supérieure lors de sa réunion du 4.3.72). « Il s'agit pour 
nous de tendre vers le progrès dans /'ordre et de rejeter toute manifestation 
d'intransigeance politique » (résolution votée par 200 étudiants d'Aleppey, 
avril 72). 

Une autre manifestation· de ce désarmorçage peut être trouvée dans le fait 
que le mouvement étudiant lui-même, à partir de janvier 1 972, une fois 
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la campagne « Bangla Desh » terminée, s'est plutôt orienté vers la réalisa­
tion d'activités ecclésiales : Sessions bibliques, comme à lmphal du 7 au 
1 1  janvier, retraite comme à Tituchirapalli les 15  et 1 6  janvier, session 
œcuménique comme à Baroda en février, prédication évangélique dans les 
villages non chrétiens comme dans l'état de Manipur au mois de mars. 
On a donc une réorientation dans le sens ecclésial et en même temps la 
hiérarchie tente de reprendre en main la jeunesse catholique. Pour cela, 
elle crée, au niveau de CBCI (Conférence épiscopale de l'Inde) une com­
mission de la jeunesse qui comprend trois évêques : Mgr Eugène D'Souza, 
archevêque de Bhopal, Mgr E. Benjamin, évêque de Darjeeling et 
Mgr J. Powathil, évêque auxiliaire de Changanacherry, celui-là même qui 
s'adressait aux étudiants le 29 février précédent. Elue le 14 avril 1972, 
cette commission adressait aussitôt un message à tous les jeunes catholiques 
de l'Inde : 

« L'humanité passe actuellement à travers une période très critique de son 
histoire. Le malheur veut que les expériences mêmes tendant à créer un 
monde meilleur semblent aller dans la direction contraire . . .  C'est à cette 
situation que l'église doit faire face aujourd'hui : il s'agit de répondre aux 
espoirs de plus en plus grands et aux rêves de millions de gens de notre 
continent. C'est là que vous, les jeunes, vous entrez en scène. C'est dans 
cette perspective qu'il faut voir la récente décision du CBCI de créer une 
nouvelle commission de la jeunesse. C'est une confirmation de la pro­
fonde confiance que vos pasteurs mettent dans votre jeunesse et dans sa 
capacité de bâtir l'avenir. . 

Les hommes modérés ont peu de succès . . .  Parce qu'ils sont peu nombreux. 
C'est de cela dont nous avons besoin maintenant : des centaines de mil­
liers de jeunes gens et de jeunes filles . . .  pour aller partout dans le pays prê­
cher l'évangile du salut, de la fraternité et d'un meilleur monde social . . .  » 

La ligne directrice est nettement donnée : on attend des jeunes qu'ils soient 
modérés mais qu'ils engagent tout leur dynamisme vers une forme d'action 
sociale. L'aspect politique n'est pas envisagé. Mais avait-on l'intention de 
l'envisager ? 

réveil 

L'éveil de 1 971 ne va-t-il do�c déboucher que sur une remise en som­
meil ? Ceux qui ont cru pouvoir canaliser la prise de conscience politique 
des jeunes chrétiens de l'Inde se sont lourdement trompés. Cette prise de 
conscience était trop profonde pour disparaître. Preuve en est le travail 
qui s'est fait sans bruit, du 24 au 30 mai 1972, lors d'une session de for­
mation de militants étudiants organisée par l'AICUF à Hyderabad. Le 
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sujet de réflexion était : « Le monde étudiant : conflits et présence chré­
tienne » .  57 militants et 27 aumôniers participaient à cette session. Trois 
niveaux de conflits furent étudiés : dans l'église, dans le monde et entre les 
groupes sociaux. Au premier niveau, l'appréciation des jeunes est néga­
tive : 

« La reconnaissance des valeurs humaines par l'église ne refiète pas suffi­
samment l'attitude du Christ envers la personne humaine. Les enseigne­
ments et les attitudes de l'église font apparaître dans l'homme conscient 
un complexe de culpabilité, créant en lui un confiit. Quant aux confiits 
dans l'église, ils ont leur cause dans sa structure autoritaire. La raison 
profonde est à chercher dans l'opposition qui existe entre l'église du Christ, 
c'est-à-dire l'église des pauvres, et ce que nous en avons fait . . . » 

Au niveau du monde, une constatation : « Seuls, ceux qui regardent les 
conflits comme un élément positif du processus de croissance et de progrès 
contribuent au développement de la société humaine » .  

Quant aux conflits de classes, c'est là  un point sensible dans le  milieu 
étudiant. Les militants sentent que, trop souvent, ils ont eu, devant ces 
conflits, une attitude de fuite. Ils font alors déboucher leur réflexion au 
niveau de la foi : la foi implique une recherche perpétuelle de la vérité 
et cette recherche doit assumer des situations de conflits. Il peut y avoir 
conflit, dans la conscience chrétienne, quand la politique et les programmes 
gouvernementaux concernant le contrôle des naissances forcent le chrétien 
à choisir entre l'église-institution et l'état : « Nous voulons que l'église soit 
plus comme un mouvement qui combat pour une cause que comme une 
institution dont le seul but serait l'adoration de Dieu . . .  » (Citations du 
bulletin de la session d'Hyderabad et résumé de la démarche). 

Pas une fois le mot « politique » n'a été prononcé, mais on sent que la 
dimension politique est toujours présente et que l'étude des situations con­
flictuelles est faite à la lumière d 'une certaine analyse marxiste. Ceci nous 
amène à penser que l'éveil à la dimension politique qui s'est produit en 
1 971  n'a pas été un feu de paille : même si la possibilité et la liberté 
de s'exprimer n'existe pas encore complètement, le travail de réflexion des 
jeunes continue. 

questions pour nous, missionnaires 

Les missionnaires en sont-ils conscients ? L'église que nous présentons 
rejoint-elle l'église dont ces jeunes rêvent et qu'ils préparent ? Parlons­
nous la même langue que les jeunes qui sont l'avenir du pays ? Ne nous 
faisons pas d 'illusion : nous pouvons penser que ces jeunes ne représentent 
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qu'une minorité. Pourtant, les chiffres de l'Inde sont révélateurs : le seul 
monde étudiant universitaire se chiffrait, dans ce pays, à la rentrée de 
1971,  à 2,2 millions de jeunes répartis en 90 universités et 3 .000 collèges 
universitaires. 

Connaissons-nous ce marxisme dont l'efficacité attire les jeunes et dont ils 
commencent a parler le langage ? Connaissons-nous, de l'intérieur, cette 
réalité qu'est la révolution asiatique que nos jeunes chrétiens voudraient 
animer de leur foi en la libération qu'apporte le Christ ? N'en sommes­
nous pas encore, en toute sincérité d'ailleurs, à une conception tradition­
nelle de l'Action catholique (nous avons eu d'ailleurs de la peine à nous 
y mettre), alors que les jeunes en sont à un engagement politique au nom 
de l'évangile ? Qu'est-ce qu'est pour nous la conscientisation ? Avons­
nous pensé que l'analyse marxiste de la société pouvait être un instrument 
efficace de travail ? Autant de questions auxquelles il nous faudra répon­
dre sous peine d'être marginalisés par les jeunes qui montent. 

Certains diront : ce n'est pas à nous, étrangers, de faire un tel travail, de 
prendre de telles positions... Les jeunes que nous rencontrons ne nous 
demandent pas de réfléchir ou de prendre des responsabilités à leur place. 
Ils nous demandent peut-être seulement de témoigner en vérité et avec 
courage de notre foi et de notre espérance ; dans ce témoignage, ils trou­
veront eux-mêmes le courage de s'interroger et de questionner la valeur des 
structures politiques et sociales qui paralysent l'épanouissement de leurs 
frères. 

Paris, Jean Vérinaud mep 
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QUESTIONS POSÉES A ... 

postface 

Les analyses de situations qui précèdent ont posé la question des rapports 
entre l'Eglise et la société politique, entre les idéologies et la foi. Chacune 
des études du cahier prend son point de départ dans une situation déter­
minée : la Tanzanie n'est pas le Mozambique ; les Philippines, avec leurs 
95 % de baptisés et une forte influence espagnole, se rapprochent des pays 
de l'Amérique latine, mais sont assez différentes de l'Inde. Au sein de 
cette diversité, ces études posent cependant un certain nombre de questions 
communes. Quelques-unes d'entre elles apparaissent au premier coup d'œil, 
d'autres sont simplement sous-jacentes. Au cours d'un comité de rédaction 
élargi, nous nous sommes efforcés de les repérer. 

1. La foi chrétienne à la recherche de sa dimension politique 

Cette recherche apparaît très clairement aujourd'hui dans les nouvelles 
églises du tiers monde. Joseph Comblin, ci-dessus, fait remarquer que la 
privatisation du christianisme avait atteint un niveau absolu dans les mis­
sions (pp. 347-348). Ces nouvelles églises sont nées en effet d'une activité 
missionnaire dans laquelle le message présenté était très peu ou pas du 
tout explicité dans ses prolongements politiques. Ceci tenait d'une part 
au fait colonial, d'autre part à la situation de la théologie dominante. 
Aujourd'hui, dans la phase d 'indépendance que connaissent les pays 
africains, asiatiques et sud-américains, les chrétiens découvrent de manière 
progressive l'impact politique de leur foi ; ils prennent conscience qu'ils 
ont un rôle actif à jouer dans la libération de leur société pour la rendre 
plus humaine et plus juste. Mais comme ils n'ont pas de modèle pré-exis­
tant, ni d'expériences et de traditions antérieures, sur lesquelles ils pour­
raient s'appuyer, c'est un départ qu'ils ont à prendre avec tous les risques 
que cela suppose (risque d'église nationale, confusion du politique et de 
la foi ... ). 

2. Le rapport de l'Eglise au monde 

La recherche tâtonnante de la d imension politique de la foi est inséparable 
de la question du rapport de l'Eglise au monde. L'article de Joseph 
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Comblin le souligne bien. Dans la mesure, par exemple, où l'Eglise est 
conçue comme une totalité en soi, il est difficile d'éviter le dualisme Eglise­
monde : la foi d'un côté, les affaires de la société de l'autre. Le style de 
la foi peut être alors qualifié de « privé »,  dans la mesure où l'existence 
chrétienne, la vie liturgique, la catéchèse, la théologie sont coupées des 
choses de la vie : le travail, l'engagement social, le combat politique, 
l'organisàtion de la société. Pourtant si l'Evangile est un ferment, le sel 
qui transforme, l'espérance qui met en marche, c'est au cœur de ces 
réalités humaines que l'Eglise et la foi sont à placer. Mais se pose alors la 
question de l'identité chrétienne et de la contribution spécifique du chris­
tianisme à la construction du monde. Plusieurs auteurs de ce cahier 
voient cette identité et cette contribution dans une activité prophétique 
capable de maintenir ouverts les systèmes politiques et les entreprises 
humaines, alors que leur tendance naturelle serait de se considérer comme 
des absolus ou de se bloquer. C'est ce qu'on appelle la fonction critique 
de la foi (p. 349). Nous n'avons pas encore le portrait de cette Eglise 
dans le nouveau rapport qu'elle essaie de lier avec le monde . . .  Mais comme 
l'indiquent plusieurs articles de ce cahier, cela exige de profondes modifi­
cations de l'Eglise institutionnelle dans sa forme actuelle (Inde, Philippi­
nes). Cela pose aussi la question de nouvelles formes de communications 
pour que les églises puissent garder leur identité. Au lieu du dualisme 
Eglise-monde, il s'agit de promouvoir une dialectique Eglise-monde, 
dialectique vivante et sans cesse à inventer. 

3. La Mission comme problème politique 

Que l'Eglise et la Mission ne soient pas neutres par rapport à la réalité 
politique, c'est ce que montre l'article de Jorge Sanches sur la situation 
dans les « colonies portugaises » d'Afrique. Dans ce cas précis, les insti­
tutions de la Mission fonctionnent en harmonie et en pleine coopération 
avec une politique bien déterminée. Elles sont partie intégrante du sys­
tème. La réalité de l'activité missionnaire comme pouvoir est alors fla­
grante. Mais ce que revèle le cas portugais, ne se retrouve-t-il pas sous 
des modes plus subtils dans d'autres formes de présence missionnaire ? 
Nous ne faisons que poser la question. Le fait, par exemple, que beaucoup 
de chrétiens partent au titre de missionnaires, c'est-à-dire à travers un 
ministère institué, un rôle, une fonction officielle, crée une relation de 
pouvoir par rapport aux gens chez qui l'on va : par exemple, une ethnie 
africaine. Et cela d'autant plus que cette fonction est sacralisée sous le 
mode du prêtre, de la religieuse. Dans cette position de pouvoir, beau­
coup de choses politiques sont en effet contenues, en tout cas une influence 
sur les gens qui comporte des aspects économiques, sociaux, culturels . . .  
Cela devient encore plus visible quand le missionnaire assure une contri­
bution de type éducatif, dans le cadre du système de la coopération, par 
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exemple. Nous avons bien conscience de poser là une redoutable question 
à la Mission telle qu'elle est aujourd'hui établie (Instituts, sociétés, orga­
nisations internationales sous l'égide de la Congrégation pour l'évangélisa­
tion des peuples ... ). Il faudrait recourir à une analyse institutionnelle 
approfondie pour mieux prendre conscience de l'aspect politique du 
problème missionnaire. 

4. Le passage des idées à l'action 

L'article sur la Tanzanie pose la question du socialisme. Le grand mérite 
du socialisme tanzanien est d'être une création du président Nyéréré et de 
constituer un projet mobilisateur pour une nation qui veut se prendre 
en main. Bernard J oinet analyse le fait au niveau des idées et des convic­
tions. Nous estimons pour notre part, qu'il faudrait cerner avec plus de 
précisions le contenu de ce socialisme. Mais cela suppose une praxis 
politique qui manque à beaucoup de chrétiens, de prêtres et de reli­
gieuses notamment. L'Eglise enseignante, dont Bernard Joinet souligne 
en particulier le rôle de discernement, ne peut pas en rester à sa fonction 
d'enseignante ou d'arbitre de touche qui compte les points. Il y a un 
nécessaire passage à l'action où nous retrouvons le problème de la pré­
sence de l'Eglise au monde, une Eglise où c'est la communauté tout entière 
qui agit, « annonce et dénonce » ,  en paroles et en actes (pp. 364-365). 

S. Le rôle de la classe étudiante 

Pour l'Inde, Jean Vérinaud montre le rôle décisif que commencent à jouer 
de plus en plus les étudiants chrétiens, dans le changement du rapport 
entre politique et foi. Bien que l'étude de Caridad Guidote le montre 
moins, c'est ce qui se passe aux Philippines également. Pour cet enga­
gement politique, les étudiants soulignent l'apport positif des instruments 
d'analyse que sont l'outil et la pensée marxistes, la voie révolutionnaire. 
Face à cela, les responsables hiérarchiques et les missionnaires se sentent 
souvent dépassés par manque des moyens d'analyse sociale et politique 
et aussi par inexpérience personnelle de ce monde nouveau. Là encore, 
pourtant, c'est une sérieuse question posée aux églises surtout dans des 
pays, comme ceux d'Afrique et d'Asie, où les jeunes de moins de vingt­
cinq ans représentent 50 % de la population. 

Ces questions, nous comptons nous-mêmes en poursuivre l'étude, en 
améliorant nos instruments d 'analyse et en précisant notre approche. · 

R. Ageneau, 
·
Ch. van Bunnen, O. Chartier, C.M. Echallier, M. Fabre, 

J.B. Mayté, G. de Monredon, J. Pierran, D. Pryen, J. Vérinaud 
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LA MISSION DE L'EXPATRIÉ 

1 / La situation de l'expatrié 

Pour toutes sortes de motifs, des hommes et des femmes s'expatrient. 
Leur nombre s'accroît d'année en année : étudiants, professeurs, commer­
çants, techniciens, experts, journalistes, visiteurs, réfugiés, touristes. Par 
leur intermédiaire, les peuples de tous les continents se côtoient. Les 
contacts culturels et religieux se multiplient 1.  

Généralement, l'expatrié est considéré et se considère lui-même comme un 
mal nécessaire. Sa situation est peu enviable. Contesté dans ses valeurs 
les plus chères par le milieu où il vit, il conteste à son tour ce milieu. 
Mais cette position inconfortable peut faire de lui un pont entre hommes 
de races et de cultures différentes. L'expatrié aurait-il une mission, une 
vocation ? L'Eglise chrétienne s'interroge à ce propos. Sous les auspices 
de la Commission de la Mission et de l'évangélisation du Conseil œcumé­
nique des Eglises, on s'est préoccupé de la vocation du laïc hors de ses 
frontières (the layman abroad). La Commission des Migrations du COE 
encourage ces migrants occasionnels que sont les touristes chrétiens à 
utiliser leurs loisirs pour le rapprochement des peuples en général et des 
chrétiens en particulier. Ces efforts n'ont pas produit les résultats espérés. 

Cet échec partiel pose un problème fondamental. En théorie, tout chrétien 
est témoin du Christ là où il se trouve. Appliqué à l'expatrié chrétien, 
cela signifie qu'il devrait être témoin de la puissance de réconciliation 
qui est en Christ. En pratique, la plupart des chrétiens sont inconscients 
à la fois des exigences et des possibilités de leur vocation. L'Eglise ne 
peut donc pas se contenter de vocations générales. Tout en adressant voca­
tion générale à tous ses membres, elle est obligée de s'appuyer sur des 
vocations particulières, de les susciter, de les former et de les encadrer. 

l'expatrié missionnaire : une vocation particulière 

Il y a parmi les chrétiens expatriés des missionnaires. Si l'on admet 
généralement que l'Eglise a une mission et que cette lnission est univer-
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selle, le porteur traditionnel de cette mission, le missionnaire, lui, est 
aujourd'hui contesté. Cette contestation provient du fait que la majorité 
des missionnaires expatriés sont des occidentaux. 

Robert Ageneau et Denis Pryen dans « Chemins de la Mission aujour­
d'hui » résument la situation de la manière suivante : « Là où les mis­
sionnaires sont restés et ont accueilli en toute franchise et respect le 
nouvel état de chose créé par l'indépendance, il reste malgré tout qu'ob­
jectivement le système missionnaire entretient des réseaux d'institutions, 
continue des méthodes d'action et un style de vie qui comportent des 
aspects de domination et créent dans le cas des nouvelles églises des 
contraintes plus ou moins fortes » 2• Dans ces conditions, on comprend 
que certains chefs d'églises du tiers monde préconisent le rappel pur et 
simple des missionnaires occidentaux, afin de rompre définitivement avec 
le passé et de pouvoir faire un nouveau commencement. Toutefois de 
telles mesures ne peuvent être prises de manière générale. Elles doivent 
correspondre à une situation déterminée, comme par exemple la décision 
des Pères Blancs de se retirer du Mozambique. 

à la fin d'une époque missionnaire 

Le mouvement missionnaire occidental - tant catholique que protestant -
coïncide avec l'expansion occidentale à travers le monde. Pour l'historien 
indien K.M. Panikkar, ses fruits sont dérisoires. Il n'en demeure pas 
moins qu'il a favorisé la naissance et la croissance d'églises locales 
un peu partout dans le monde. Ces églises ont presque toutes accédé à 
l'autonomie, sans renier leur catholicité. Elles posent aux églises occiden­
tales des questions d'une importance telle qu'elles les contraignent à 
réviser leur théologie, notamment en ce qui concerne les rapports Eglise et 
Société. Ces résultats ne sont pas dérisoires ; ils sont au contraire surpre­
nants quand on tient compte de la faiblesse numérique de ces églises 
et de leur manque de cadres. Pour la première fois dans l'histoire, quelle 
que soit leur confession, les églises d'Occident se trouvent être contestées 
par des églises n'appartenant pas à leur milieu géographique et culturel 
et ne participant pas à leur histoire. 

Cette contestation est entretenue en Occident par la présence plus ou 
moins longue d'expatriés du tiers monde. Les visiteurs du tiers monde 
qui ont donné le ton à la Conférence Eglise et Société à Genève en 1966, 
sont soutenus dans leur action par des boursiers-étudiants-pasteurs ou 
prêtres et par des missionnaires en congé ou rentrés définitivement et qui 
souvent se sentent comme des expatriés au milieu de leurs propres conci­
toyens. Il y a aussi, naturellement, un nombre considérable d'expatriés 
du tiers monde en Occident qui voient dans leur dépaysement un mal 
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nécessaire et ne pensent qu'à en tirer profit pour leur carrière future. En 
cela, ils ressemblent aux innombrables expatriés occidentaux dans les pays 
du tiers monde qui se contentent d'accomplir leur travail ou de jouir de 
leurs vacances sans prendre conscience le moins du monde de la vocation 
qui pourrait être la leur en pays étranger. 

conclusions provisoires 

1 .  L'expatrié chrétien a une fonction importante à remplir dans l'église de 
Jésus Christ. Parfois, il est témoin de l'Evangile parmi des hommes qui 
n'en ont pas entendu parler. Le plus souvent comme membre d'une 
église locale, il est un ferment de catholicité et participe à son renou­
vellement. 

2. En parlant des expatriés du tiers monde en Occident, nous avons mis 
l'accent sur la contestation. Comme le disent très justement les auteurs de 
« Chemins de la Mission aujourd'hui »,  « l'étranger est toujours celui qui, 
par ses différences culturelles et religieuses, met en cause les autres et 
les arrache aux limites de leur système de valeurs et de leur vision du 
monde » 3• L'étranger ou l'expatrié a donc la mission redoutable, en 
quelque sorte inhérente à son état, de mettre en cause, d'arracher aux 
limites d'un système de valeurs ou d'une vision du monde. C'est ce que 
font les expatriés du tiers monde en Occident et nous devons leur en 
savoir gré, car nous sommes terriblement emprisonnés dans les limites 
de notre système et dans notre vision du monde. Qu'en est-il de la fonc­
tion critique de l'expatrié dans le tiers monde ? Quand il s'agit de mis­
sionnaires occidentaux, elle est généralement contestée. Les missionnaires 
occidentaux ont trop longtemps contesté les cultures et les systèmes de 
pensée de leur entourage. Dans l'exercice de leur fonction critique, ils se 
sont souvent laissés inspirer davantage par leur système de pensée occi­
dentale que par le message biblique. Leur appartenance à une race en 
pleine expansion les a induits à une critique hautaine et de ce fait super­
ficielle. De plus, le missionnaire occidental a longtemps bénéficié d'une 
position de force. Or ce qui donne une résonance particulière à la critique 
des expatriés du tiers monde en Occident, c'est leur position de faiblesse. 
Ils auraient tout avantage à se taire - et d'ailleurs le plus grand nombre 
se tait - et voilà qu'ils parlent ouvertement et sans ambages. 

3. La position de force de l'expatrié occidental chrétien fausse sa fonction 
d'expatrié à la base, car dans des conditions normales, l'expatrié se trouve 

1 / Le pasteur Jacques Rossel est président 
de la Mission de Bâle depuis 1959. Auparavant, 
il a travaillé en Inde de 1946 à 1959. Il est bien 
connu également pour son livre : Mission dans 
une société dynamique, Editions Labor et Fides, 
Genève, 1967, 1 54 pages. 
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en position de faiblesse dans un  environnement défavorable. Il est consi­
déré avec méfiance et mal accueilli. Il ne dispose d'aucune puissance 
matérielle, d'aucune protection. Seule sa présence, sa personnalité, sa 
manière d'être, son service, peuvent créer un courant de sympathie qui 
facilite son accueil. Le missionnaire occidental s'est souvent trouvé dans 
des situations pareilles, notamment en brousse. Toutefois, son apparte­
nance à la race blanche dominatrice lui conférait un prestige, dont il 
n'avait souvent pas conscience, mais dont il bénéficiait. Ce prestige a été 
aujourd'hui considérablement ébranlé. Il est vivement contesté. Mais tant 
que l'Occident continuera à dominer le monde par son économie et sa 
technique, la position de l'expatrié blanc missionnaire restera privilégiée 
par rapport à celle d'autres expatriés. Nous devons donc nous garder 
d'utiliser la catégorie d'expatrié d'une manière par trop simpliste. Il y a 
expatrié et expatrié. En insistant par trop sur l'utilité de la fonction d'ex­
patrié pour la mission de l'Eglise, on pourrait être accusé facilement de 
récupération. Il nous faut donc nous attacher moins à la fonction de l'ex­
patrié occidental dans le tiers monde, pour nous attacher à décrire la fonc­
tion de l'expatrié du tiers monde en Occident plus proche de la condition 
normative de l'expatrié. 

4. Les problèmes qui conditionnent la vocation d'un expatrié sont d'une 
part psychologiques (accueil, adaptation, acceptabilité) et d'autre part liés 
au contenu de cette vocation. Avant de nous mettre à l'étude de ces 
aspects, examinons le rôle de l'étranger dans la Bible. 

2 / L'étranger dans la bible ou !' anti-histoire 

1 .  Dans ses 1 1  premiers chapitres, la Genèse communique une vision 
générale des débuts de l'histoire humaine : création, déluge et tours de 
Babel. Avec le chapitre 12, on quitte l'histoire générale pour une histoire 
particulière. Cette histoire particulière s'achève avec la venue de Jésus 
Christ, la diffusion de son message à tous les hommes et la naissance 
à travers tout l'empire romain d'églises ou de communautés, reconnaissant 
Jésus comme unique Seigneur. 

2. On a donné à cette histoire particulière, non sans raison, le nom d'his­
toire du Salut (Heilsgeschichte). Cette terminologie est actuellement con­
testée parce qu'elle tend à isoler par trop l'histoire particulière de l'his­
toire générale. Quoi qu'il en soit, le caractère particulier de l'histoire 
relatée à partir du chapitre 12  de la Genèse, est un fait qui à la fois 
défie la logique et constitue un scandale. Comment Dieu, qui est le Dieu 
de tous les hommes, peut-il s'embarquer dans une histoire aussi parti­
culière et aussi limitée, géographiquement et historiquement, même avec 
l'intention de l'utiliser finalement au salut de tous les hommes ? Cette 
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folie et ce scandale apparaissent avec une force particulière dans la 
crucifixion de Jésus et la prédilection fondée sur elle. 

3. Le scandale d'un salut destiné à tous les hommes, mais lié pendant 
deux millénaires à une histoire particulière est compensé par le fait le plus 
caractéristique de cette histoire. Elle ne se développe pas à partir d'une 
tribu ou d'un peuple ; elle débute avec un expatrié et de ce fait devient 
une sorte d'anti-histoire : Abram pour devenir Abraham doit quitter son 
pays, sa patrie et la maison de son père. Une histoire qui commence 
par un exil même accepté volontairement et passe par toutes les difficul­
tés et les tentations de l'exil, introduit dans l'évolution historique, un 
élément anti-évolutif non logique, et de ce fait choquant, voire scandaleux. 
L'anti-histoire n'est d'ailleurs pas limitée au récit biblique. Elle est 
sous-jacente à l'histoire générale qu'elle conditionne largement (cf. le 
Mythe d'Enée et les Romains). 

4. L'histoire d'Abraham est troublante en plusieurs points. En terre étran­
gère, cananéenne, Abraham vit sous la tente, car ce pays ne lui appar­
tient pas. Toutefois, la promesse que cette terre sera donnée en héritage 
au peuple issu de sa postérité, lui confère des allures de conquérant bien 
que la seule parcelle de terre qu'Abraham possède en propre soit le champ 
d'Ephron à Macpéla où ses fils Isaac et Ismael l'enterrent (Gn 25,9). Ce 
n'est qu'en Egypte ou au pays des Amalécites, états fortement charpentés, 
qu'Abraham se sent étranger et, dans la crainte d'être tué, induit sa 
femme Sara à prétendre être sa sœur et à se donner aux princes étrangers. 

5. L'histoire de la descendance d'Abraham, Israël, est à l'image de celle 
d'Abraham. En Egypte, les expatriés souffrent de leur statut. Délivrés, 
ils se savent étrangers parmi les Cananéens dont ils ne partagent ni le 
culte, ni les coutumes, mais à qui ils prennent la possession des terres 
inoccupées. Ces expatriés que sont les Israélites, se trouvent bientôt dans 
une position de force qui leur permet de se comporter en conquérants. 

6. Le récit biblique accorde une place considérable aux prophètes. Ceux­
ci sont parfois, comme Amos, étrangers au milieu où ils prophétisent, 
mais ce qui les caractérise, c'est leur message qui en fait des expatriés 
au milieu de leur propre peuple. Les prophètes préparent la venue de 
Jésus. De race juive selon la chair, Jésus devient par son Evangile étran­
ger, au point que ni son peuple, ni les occupants romains de son pays 
ne peuvent le tolérer et il est crucifié. 

7. L'Eglise primitive fait comme Israël en Egypte l'expérience de l'expa­
triation. Par son message et par sa vie, elle se sent étrangère au milieu où 
elle vit. Une véritable théologie de l'expatriation se développe. De même 
que toute cité terrestre a ses lois (son Nomis), ainsi en est-il de la cité 
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céleste à laquelle les chrétiens appartiennent en espérance. Or les lois 
de cette cité diffèrent sur des points importants des lois des cités terres­
tres où ils vivent, d'où conflits et souffrances. L'histoire d'Abraham, 
l'expatrié, les aide à comprendre leur situation difficile. Ainsi, au terme 
du canon biblique, l'expatriation devient un phénomène spirituel dont 
l'expatriation d'Abraham, l'exil en Egypte et l'Exode sont les prototypes. 
Toutefois, il y a une différence. Alors qu'Abraham s'expatrie géographi­
quement et culturellement, les premiers chrétiens deviennent des expatriés 
sur place à cause de leur appartenance à l'Eglise du Christ. Cette spiri­
tualisation de l'expatriation est demeurée jusqu'à nos jours une des 
caractéristiques de l'Eglise chrétienne. 

une activité de contestation 

Qu'elle soit spirituelle ou géographique et culturelle, l'expatriation contient 
en germe un ferment de contestation. On peut approfondir cela et dire 
que le fait de l'expatriation conteste l'évolution logique de l'histoire. C'est 
cet élément de contestation - d'anti-histoire - qui frappe le lecteur du 
récit biblique. En faisant d'Abraham l'expatrié, un instrument de salut, 
Dieu manifeste que l'histoire n'est pas, comme on pourrait le penser 
en bonne logique, le déroulement dans le temps d'un donné appelé créa­
tion, mais un mouvement dans lequel le donné (la création) est constam­
ment contesté par une présence : l'Esprit. Car en définitive, le choix 
d'Abraham, d'Israël, de Jésus Christ et de son Eglise représente le mou­
vement de !'Esprit indispensable au salut de la création. Il n'y a pas d 'his­
toire sans anti-histoire. Au travers de la folie et du scandale de l'histoire 
du salut avec ses expatriés, ses prophètes et son Christ, se manifeste une 
souveraineté qui n'est pas liée à ce qu'elle a créé, qui est donc plus 
grande que la création et, grâce à ce fait, peut la sauver. Car la création 
est assujettie à une volonté mauvaise et rebelle dont nous ne pouvons 
logiquement expliquer l'origine, mais qui est une des données les plus 
certaines de notre expérience quotidienne. L'utilisation par Dieu de l'expa­
triation pour le salut de sa création prouve qu'il existe une réalité, qui 
transcende les phénomènes de création et leur évolution dans le temps, et 
qui est indispensable à leur salut. Ainsi l'évolution naturelle ou logique 
est contestée et jugée. La présence d'expatriés dans une société homogène 
lui rappelle que son homogénéité n'est pas une réalité dernière, qu'elle 
se trouve transcendée par une réalité autre. 

On le voit, cette contestation d'une société donnée par le biais du phéno­
mène d'expatriation, cette anti-histoire, est au service d'une réalité qui 
transcende celle qui nous est familière et de ce fait élargit notre horizon 
et contribue à notre salut. L'expatriation géographique et culturelle revêt 
en définitive un caractère spirituel ; autrement dit, sa fonction contesta-
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trice et salvatrice est plus importante que son fait géographique et cul­
turel. C'est elle qu'il s'agit de mettre en relief avant tout. Les prophètes 
et Jésus, plus tard l'Eglise, exercent cette fonction sans être des expatriés 
au sens culturel et géographique du terme. Il serait faux cependant de 
spiritualiser entièrement la notion d'expatriation et il est légitime de se 
demander quelle est la valeur de l'expatriation géographique et culturelle 
pour la mission de l'Eglise. 

l'étranger dans le vocabulaire biblique 

Nous avons préféré serrer de près la notion d'expatriation dans l'ensemble 
du témoignage biblique avant d'en examiner le vocabulaire. Sur cette 
toile de fond, le vocabulaire biblique nous donne quelques indications 
supplémentaires, fort utiles. Nous nous basons sur l'article « Xénos » dans 
le « Theologisches Würterbuch zum Neuen Testament » de G. Kittel, 
écrit par le professeur Gustav Stahlin qui a enseigné à la faculté de 
théologie luthérienne de Madras (Inde) avant de devenir professeur à 
l'Université de Mayence. 

Résumant la notion grecque de Xénos, Stahlin fait remarquer qu'il y a 
tension entre l'étranger et son entourage. « L'étranger est celui qui vient 
d'ailleurs, qui est différent, qui se dérobe aux appréciations et de ce 
fait déroute, inquiète et effraie. D'autre part, l'étranger se sent menacé, 
voire écrasé par son entourage si différent de ce qu'il connaît » .  Cette 
tension n'est pas seulement négative, elle peut être aussi positive. Elle 
produit alors les fruits de l'hospitalité. L'étranger devient l'ami. La con­
fiance remplace la crainte. Il s'agit ici d'une expérience universelle, rap­
portée déjà par le Rig Véda. Dans cette perspective, l'étranger est celui 
qu'il convient de protéger, car les dieux sont avec lui. D'autre part, on 
attend de l'étranger qu'il respecte les lois de la communauté dans laquelle 
il vit et prenne sa part des charges communes. 

A côté de cette perspective, qu'on pourrait qualifier de libérale, il y en a 
une autre plus dure. C'est la xénélasie, le bannissement des étrangers. A 
Sparte, la constitution de Lycurgue tenait les étrangers pour espions, 
corrupteurs et révolutionnaires et leur interdisait en principe le séjour 
de la ville. On n'exceptait que les ambassadeurs et les pèlerins. On ne 
s'étonnera pas que Rome suive Sparte. Le « hostis », l'étranger, est par 
définition l'ennemi. Jusqu'à l'empire, l'étranger ne jouit d 'aucun droit 
à Rome. Pour subsister et obtenir un toit, il doit trouver un hôte. On 
s'étonnera peut-être que Platon teride à la xénélasie spartiate, mais le 
théoricien de la République idéale ne voit pas ce que les étrangers ont 
à y faire. 
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Passons du grec à l'hébreu. Israël fait une distinction précise entre peuples 
étrangers, étrangers de passage et étrangers établis. Etre étranger est une 
épreuve (Gen. 1 9,4 ff). Seul, l'étranger de passage est tenu en haute estime. 
Mais l'étranger contraint de s'établir souffre de son état. Aussi est-il recom­
mandé à la protection du peuple au même titre que la veuve et l'orphelin. 
Ancien et Nouveau Testament sont d'accord pour rejeter les éléments 
étrangers à la foi. Par contre, les prophètes et surtout Jésus sont ouverts 
à l'étranger. L'amour dû à l'étranger est un cas particulier de l'amour du 
prochain. Le prochain qui vient en aide peut être un étranger (Luc 10,30-
35). Jésus s'identifie à l'étranger (« Lorsque j'étais étranger, vous ne m'avez 
pas visité », Matth. 25). L'Ancien Testament dit : Dieu aime l'étranger, 
c'est pourquoi vous devez aussi aimer l'étranger (Deut. 10. 1 8). Mais 
Jésus dit : « Je suis moi-même l'étranger, c'est pourquoi vous manifestez 
votre amour pour moi en l'aimant (Matth. 25,35-43) » .  

le rapport église-monde 

Cette identification de Jésus avec l'étranger revêt pour l'Eglise primitive 
une importance considérable. Tout d'abord, l'hospitalité joue un grand 
rôle dans la vie chrétienne. Mais surtout, elle incite l'Eglise tout entière à 
accepter d'être étrangère au monde. Stii.hlin va jusqu'à dire : « L'homme 
dans l'Ancien Testament était membre d'un monde étranger à Dieu. 
Maintenant, il vient à Dieu et devient de la sorte, comme Dieu, étranger 
au monde ».  Stii.hlin s'étend alors sur la condition de Dieu et de Christ 
au monde. Parce que le monde vit dans l'éloignement et la rébellion, 
Christ y vient. L'Evangile de Jean met cette condition en relief, et c'est 
elle qui modèle l'attitude de l'Eglise primitive vis-à-vis du monde. Parce 
que les chrétiens sont habitants de la maison (oikeids) de Dieu, ils sont 
étrangers (paroikoi) quant au monde. La foi délivre le fidèle de son alié­
nation de Dieu en le transportant dans le domaine de sa présence. En 
même temps, le fidèle devient étranger au monde. 

La théologie des Pères de l'Eglise voit deux conceptions, d'origine très dif­
férente, de l'aliénation par rapport au monde se rencontrer et même se 
fondre : la conception chrétienne qui repose sur le fait que Christ est 
un étranger par rapport au monde et la conception grecque selon laquelle 
l'âme immortelle est étrangère au monde créé. Cette fusion d'éléments 
apparemment semblables, mais divergentes quant à leurs origines, mar­
quera profondément l'histoire de l'Eglise chrétienne et accréditera une 
conception des rapports entre Eglise et monde, Eglise et société dont la 
conséquence sera, comme le remarque pertinemment Karl Barth, d'aban­
donner le monde aux forces démoniaques en attendant la Jérusalem 
céleste. 
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Pour combattre les effets d'une spiritualisation plus platonicienne que bibli­
que, il est nécessaire de reprendre au sérieux le caractère terre-à-terre 
de l'expatriation géographique et culturelle. C'est elle qui peut nous per­
mettre de comprendre la dialectique biblique si différente de la dialectique 
platonicienne. Cette dernière n'octroie qu'une valeur secondaire aux phé­
nomènes et à leur différenciation et attribue la valeur suprême à l'Idée 
qui se trouve derrière les phénomènes. L'âme immortelle participe de 
l'Idée, pas le corps. On en arrive à un dualisme esprit-matière que la 
pensée biblique ne connaît pas. Dans la Bible, la dialectique ne sert pas 
à décortiquer l'esprit de la matière, mais, au contraire, à assurer une 
tension salvatrice entre esprit et matière. L'esprit n'est rien sans la matière, 
et la matière n'est rien sans l'esprit. La réalité transcendante n'est pas 
l'esprit sans la matière, mais l'esprit uni à la matière. L'incarnation annonce 
l'état final : la vie communautaire parfaite faisant droit à la personne 
et à la collectivité, (Apoc. 21). L'étranger géographique et culturel a une 
fonction importante à remplir dans une dialectique qui aboutit à. l'incar­
nation et, par-delà l'incarnation, à l'Eglise, esquisse d'une humanité récon­
ciliée, une et diverse, et du règne dont il est question dans la prière que 
Jésus a enseignée à ses disciples : « Que ton règne vienne » .  

L'expatriation et tous les phénomènes d'aliénation qui la  touchent, font 
partie intégrante d'un mouvement de salut. L'anti-histoire est donc une 
pro-histoire puisqu'elle s'oppose au déroulement logique de l'histoire, non 
pour la détruire, mais pour la régénérer et la sauver. Abraham, l'étranger, 
devient le Père d'une humanité renouvelée. Il annonce Jésus qui sera le 
second Adam, l'Adam de l'obéissance et le chef d'une humanité nouvelle 
parce que sauvée de la désobéissance. 

3 / Quelques éléments concernant la mission de l'expatrié 

susciter des vocations 

Pour toutes sortes de motifs, il y a beaucoup d'expatriés dans le monde. 
La plupart exercent leur fonction d'expatriés malgré eux, avec des consé­
quences plus négatives que positives. L'Eglise chrétienne a le devoir d'atti­
rer l'attention de ses membres expatriés sur la nature particulière de leur 
état, ses possibilités et ses dangers. Elle s'efforcera de convaincre le plus 
grand nombre possible d'accepter leur état non pas comme un pis-aller, 
ni de s'en servir pour dominer, mais d'y reconnaître une vocation liée à 
la vocation même du Christ qui, bien que juif, fut déclaré étranger par 
les siens et remis à des étrangers pour être crucifié. 

Les premiers à atteindre sont ceux qui se sont expatriés dans le but de 
communiquer l'Evangile, de pan

.
ser les plaies d'autrui ou d'aider au 
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développement : missionnaires, travailleurs sociaux, techniciens, experts. 
Contrairement à leurs aînés, les jeunes n'accordent qu'une importance 
très secondaire à l'expatriation. Ils se comportent en citoyens du monde, 
plus qu'en représentants d 'une culture particulière. Cette attitude, admi­
rable en elle-même, conduit à de fréquentes erreurs d'appréciation. Les 
missionnaires et experts occidentaux doivent être confrontés aux réalités 
de l'expatriation et mis au courant de ses possibilités, de ses dangers, 
de ses ambiguïtés d'autant plus que la question de leur acceptabilité 
se pose de manière particulièrement aiguë. 

apprendre à être un étranger 

Rappeler aux expatriés qu'ils ont une vocation ne suffit pas. Il faut les 
préparer et les former à leur vocation. L'histoire d'Abraham révèle à quel 
point le statut d'étranger peut être ambigu. Véritablement étranger en 
Egypte et chez les Amalécites, Abraham se comporte comme s'il était 
chez lui, au pays de Canaan. L'occidental étranger a été si souvent un 
conquérant que tout étranger occidental est aujourd'hui suspect de colo­
nialisme, sinon au plan politique du moins au plan économique et spiri­
tuel. Lorsqu'on s'oppose à lui, ce n'est pas tant parce qu'il est étranger, 
mais à cause de ses allures supérieures. Il « sait »,  il transmet des 
techniques nouvelles. Même s'il est pauvre et s'il est venu dans l'intention 
de servir, il est riche des richesses qui lui permettent d'accomplir ce 
service. Pour rendre à sa situation d'étranger une fonction positive, l'occi­
dental doit passer par les souffrances de l'aliénation. Un étranger qui ne 
souffre pas de l'être manque à sa vocation d'étranger.L'étranger ne 
l'est vraiment que lorsqu'il se sent coupé des siens, géographiquement et 
culturellement, lorsqu'il fait l'expérience de l'incompréhension et ne par­
vient ni à communiquer ni à comprendre. Prolongé, cet état d'aliénation 
peut mener au déséquilibre mental. Mais dans la règle, il est passager. 
Les côtés négatifs de l'aliénation se doublent de leurs côtés positifs. L'in­
compris se voit compris sur un point ou un autre et progresse lui-même 
dans la manière de se corµprendre. L'inaccepté devient acceptable. Au 
refus succède l'accueil. On l'adopte et déjà l'étranger peut remplir sa 
fonction. 

L'exercice de la vocation d'étranger est probablement plus aisé aux étran­
gers du tiers monde en Occident qu'aux occidentaux expatriés dans le 
tiers monde. Les étrangers venant du tiers monde, à quelques exceptions 
près, font une expérience plus profonde et plus dure aussi de l'aliénation 
que la plupart des occidentaux expatriés. Le risque du désarroi chez eux 
est d'autant plus grand. Les églises d'Occident ont à leur égard une 
mission à remplir, en développant l'accueil et en faisant accepter ces 
expatriés comme des frères dont la fonction est de contester les chrétiens 
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d'Occident dans leurs traditions et leurs habitudes les plus chères ; car 
l'Eglise, elle-même étrangère par sa foi et par son espérance, est plus 
apte à l'accueil de l'étranger que les peuples au milieu desquels elle vit, 
et qu'elle s'efforce de servir. 

problèmes psychologiques 

La formation des expatriés, quels qu'ils soient, doit tenir compte d'un 
certain nombre de problèmes d'ordre psychologique : acceptabilité, adap­
tation, accueil, souffrance. Par définition, l'étranger est celui qui n'est pas 
acceptable au milieu où il se trouve et qui n'accepte pas non plus ce 
milieu. Or, il existe actuellement une tolérance de l'étranger assez géné­
rale qui est trompeuse parce que superficielle. Beaucoup de « frustra­
tions ) proviennent du fait qu'on n'a pas pris au sérieux l'inacceptabilité 
fondamentale et réciproque de l'étranger. Bien entendu, celle-ci doit être 
surmontée, mais pour l'être, elle doit être d'abord reconnue avec cou­
rage. Il est tellement plus facile de se bercer d'illusions que d'écouter 
autrui et de s'interroger soi-même. 

L'inacceptabilité fondamentale de l'étranger est surmontée grâce à une 
double démarche : l'adaptation et l'accueil. L'étranger doit s'adapter. Cette 
adaptation nécessite de la curiosité et beaucoup de patience. Elle 
demande du temps. On ne s'adapte pas seulement en imitant, mais en 
écoutant, en cherchant à comprendre. Cette adaptation passe par exemple 
par l'apprentissage de la langue étrangère ou, à son défaut, des modes de 
penser à la base de cette langue. L'imitation des sons et des intonations 
joue un rôle important. Mais il faut aller plus loin. Il faut comprendre. 
Ainsi lorsque nous visitons une famille amie, nous calquons nos gestes 
dans la mesure du possible sur ceux de notre entourage, acceptant de 
manger ici avec une fourchette, là avec une cuillère. Ces imitations dues 
à l'observation facilitent l'adaptation, mais elles ne la constituent pas. 
Celle-ci va plus profond, elle vise la compréhension de ce qui est derrière 
les gestes et les paroles. Mais l'adaptation a ses limites. L'étranger 
n'arrive généralement pas à parler la langue de son milieu d'adoption 
sans accent. On ne le lui demande pas d'ailleurs. Les rares étrangers qui 
parlent sans accent ne peuvent plus être considérés comme étrangers. Ce 
sont des assimilés. 

Parallèlement à l'adaptation, il y a l'accueil. Celui-ci croît généralement 
en fonction des efforts d'adaptation. Mais il y a des circonstances poli­
tiques et historiques qui rendent l'accueil d'un étranger même adapté, 
difficile. L'étranger doit savoir qu'il n'est pas seulement une personne, 
mais le représentant de son peuple, de sa race et de sa culture, et qu'il 
doit en assumer le poids. C'est ici que la souffrance entre en jeu. 
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Dans ces questions d'acceptabilité, d'adaptation et d'accueil, le temps joue 
un rôle important. Nous l'avons vu : à Sparte, l'étranger de passage est 
tenu en honneur - parce qu'il passe. On n'attend rien de lui et on ne lui 
demande rien. Beaucoup de visites de chrétiens à chrétiens, même d'un 
continent à l'autre, ont un caractère par trop éphémère. Elles ne per­
mettent pas la mise en valeur de la fonction d'expatrié. Elles peuvent 
avoir la valeur d'un choc réciproque salutaire. Mais, d'une manière géné­
rale, la vocation d'expatrié demande du temps pour s'exercer. Impossible 
d'en fixer les limites ; cela dépend des circonstances. D'autre part, la 
vocation d'expatrié s'émousse au bout d'un certain nombre d'années. 

la fonction de l'expatrié : son contenu 

La fonction de l'expatrié est double. Contesté par son entourage, il le 
conteste à son tour. Mais le but de cette contestation réciproque est une 
re-construction, une ré-édification. Elle fait sortir d'un localisme étroit. 
Elle ouvre la voie à une solidarité « trans-culturelle » aux dimensions uni­
verselles. Elle institue un dialogue entre la tradition reçue et des modes 
de vie et de penser autres. La contestation de l'étranger chrétien, lui­
même contesté, devient source de renouvellement en vue du salut que 
Christ donne à tous les hommes. 

Cette fonction contestatrice est force de renouvellement en vue du salut 
des hommes à la condition qu'elle tire sa force de la dialectique biblique 
entre la création et l'esprit, entre l'histoire et ce qui la transcende, car il 
ne s'agit pas seulement de contester en apportant autre chose. Cette 
« autre chose » n'est valable que dans la mesure où elle participe à 
« l'autre chose de Dieu » : à !'Esprit qui n'est pas immanent à la création, 
mais demeure en tension avec elle, au Christ et à son Evangile qui n'émane 
pas de la création, mais y « vient » comme de l'extérieur et y vit en 
étranger bien qu'elle ait été créée en lui et par lui. 

Ceci est très important. L'expatrié chrétien ne contribue pas au renou­
vellement en faisant état de ses traditions et modes de vie tels quels ; 
comme chrétien, il sait qu'ils sont contestés par l'Evangile. En les trans­
mettant, il tiendra donc compte de cette contestation. Autrement dit, il 
aura soin d'emblée de ne pas conférer de valeur absolue aux caractéris­
tiques même les plus fondamentales de son histoire et de sa culture. 

trois exemples 

Pour faciliter la compréhension de cette opération particulièrement diffi­
cile, nous recourrons à trois exemples : 
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Une des caractéristiques fondamentales de la culture africaine est son 
refus du dualisme esprit - matière. Pour elle, l'esprit et la matière forment 
un tout. Le transcendant enveloppe la vie quotidienne. La religion n'est 
pas comme un habit qu'on revêt et dépose selon les besoins, mais elle 
colle à l'individu comme sa peau. Son mode de pensée et de vie conteste 
la vision séculariste du monde propagée par l'Occident. Certains Africains 
soulignent que leur vision du monde est biblique, alors que la vision 

. séculariste de l'Occident ne l'est plus. A première vue, l'Africain a raison. 
Sa vision du monde paraît plus proche de la vision biblique que la vision 
occidentale contemporaine. Mais à y regarder de plus près, on constate 
que la Bible professe une conception de la relation esprit-matière sensi­
blement différente de la conception africaine. La Bible évite toute confu­
sion entre esprit et matière. Sans professer un dualisme, elle distingue et, 
de ce fait, maintient une tension. Poussée à ses limites, cette distinction 
aboutit au sécularisme. Mais là où la tension n'est pas maintenue, on 
favorise la confusion et on ouvre la porte à la magie. 

Une des caractéristiques fondamentales de l'Inde est sa conception du 
divin. La culture hindoue est marquée par un extraordinaire approfon­
dissement du problème de Dieu. Dieu ne peut être défini, car il dépasse 
tout ce que nous pouvons imaginer. Il faut sauter tous nos concepts même 
celui de personne. Il est donc l'impersonnel, celui avec lequel on ne peut 
pas communiquer, mais seulement s'unir par une méditation qui déper­
sonnalise pour permettre cette union mystique. Cette vision de la trans­
cendance contraste singulièrement avec l'anthropomorphisme chrétien 
courant qui ne tient pas suffisamment compte des passages de la Bible souli­
gnant l'incapacité de l'homme de se représenter Dieu et condamnant toute 
représentation qu'on pourrait se faire de lui. Mais la Bible nous dit aussi, 
que l'impersonnel devient personnel pour nous sauver. La distinction 
qu'elle maintient entre Dieu le Père et Dieu le Fils ne met pas en cause 
leur unité fondamentale. Ainsi le visage personnel de Dieu (le Fils) a la 
même valeur que son visage impersonnel (le Père), alors que dans !'Hin­
douisme le personnel est déclassé par rapport à l'impersonnel, ce qui a 
des conséquences considérables en ce qui concerne l'éthique fondée néces­
sairement sur l'aspect personnel de Dieu. 

Une des caractéristiques principales de la culture occidentale est l'esprit 
d'entreprise. Soutenu par la vision d'un monde en évolution, l'occidental 
voit dans la découverte, la recherche et leurs applications techniques, un 
des buts de sa vie terrestre. Cette vision du monde se reflète dans son 
histoire, qui à partir des Romains en passant par les Croisades aboutit à 
l'ère coloniale et néocoloniale. L'esprit d'entreprise est devenu pour beau­
coup d'occidentaux une véritable religion. L'esprit d 'entreprise n'est pas 
étranger à la Bible. La Bible conçoit le monde comme étant en mouve­
ment vers un but et confère à l'homme une fonction créatrice. En dépit 
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du fameux passage de la Genèse (Gen. 3,18- 19) le travail de l'homme y 
est considéré comme un bien. L'homme doit 

'
cultiver la terre. Mais c'est 

également la Bible qui par les prophètes et Jésus conteste violemment un 
esprit d'entreprise qui ajoute maison à maison au mépris du prochain, de 
la veuve et de l'orphelin. 

Ces trois exemples nous montrent ce que peut être l'apport d'un expatrié 
africain, asiatique ou occidental. Ces apports sont complémentaires. Tou­
tefois, ils ne peuvent être transmis et repris tels quels. Déjà l'affrontement 
de ces apports par l'intermédiaire d'expatriés contestés et contestants pro­
voque d'inévitables réajustements. Il s'agit cependant de savoir dans quels 
sens ces réajustements se font. Le chrétien expatrié doit veiller à deux 
choses : contesté dans ses valeurs les plus chères, il doit accepter de cette 
contestation ce qui va dans le sens de la contestation biblique, mais refu­
ser ce qui va au-delà ou est contraire au message biblique ; contestant, 
c'est-à-dire faisant état de ses valeurs propres, il les soumettra de lui­
même à la contestation biblique afin d'en éliminer ce qui pourrait porter 
préjudice au renouvellement en vue du salut du monde. Ceci nous amène 
à formuler trois thèses : 

1 .  Le chrétien expatrié ne peut exercer sa fonction d'expatrié qu'à une 
triple condition : celle de connaître sa propre tradition et ses sources pro­
fondes, autrement dit, celle de se connaître soi-même ; celle d'approfondir 
les traditions, les modes de penser et de vie, du milieu dans lequel il vit ; 
et celle de considérer toujours à nouveau sa propre tradition culturelle 
et celle du milieu où il vit selon la vision biblique du monde et de l'homme. 

2. L'expatrié chrétien est donc contraint à un triple dialogue : dialogue 
avec les représentants des traditions culturelles du milieu où il vit ; dia­
logue avec sa propre culture et surtout, dialogue avec la Bible. · 

3. Le chrétien expatrié n'est pas un isolé, il est membre de l'Eglise. 
L'Eglise du lieu où il se trouve a une responsabilité particulière à son 
égard : celle de permettre l'exercice de sa fonction d'expatrié en facilitant 
son accueil. D'autre part, l'expatrié chrétien en prenant une part active 
à la vie de l'Eglise du lieu où il se trouve, pourra s'adapter plus facile­
ment. L'Eglise étrangère au monde par sa foi et son espérance, est parti­
culièrement habilitée à susciter, à former et à utiliser l'expatriation volon­
taire ou non de ses membres. 

Jacques Rossel 
Président de la Mission de Bâle 
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PORTÉE MISSIONNAIRE 
DES ÉVÈNEMENTS DE MADAGASCAR 

Depuis le mois de mai 1972, Madagascar a fréquemment tenu la une des 
journaux. Les événements qui s'y sont passés ont fait l'objet de multiples 
commentaires et suscité de nombreuses prises de position. Quelque chose 
d'important est survenu dans l'histoire du peuple malgache. Par le fait 
même aussi, dans celle de la communauté chrétienne. L'église de Mada­
gascar est entrée dans un processus de remise en cause et de recherche. 
Les missionnaires y ont également leur part. A preuve, les trois courts 
articles parus dans le journal Lumière sous le titre : « Les missionnaires 
étrangers d oivent-ils se retirer ? »1• Trois articles nuancés et modérés, 
mais qui posent des questions fondamentales ! Nous voudrions reprendre 
nous-mêmes cette interrogation. Auparavant, situons les faits et leur con­
texte. 

une nouvelle prise de parole 

Plusieurs événements sont associés dans la naissance du « mai mal­
galche 1972 ». Si la classe étudiante a servi de cristallisant en donnant le 
signal de la révolte, le mouvement se préparait cependant depuis long­
temps et a rapidement recueilli l'adhésion des autres couches sociales de la 
population. La cause principale en a été la prise de conscience que le 
pays, malgré l'indépendance obtenue en 1960, demeurait lié par de mul­
tiples manières à l'ancienne situation coloniale. A l'extérieur, par le main­
tien de l'hégémonie française sur le plan culturel (l'enseignement et l'école 
copiés sur ceux de France), sur le plan économique (influence dominante 
des capitaux français qui dirigent et contrôlent l'économie malgache), sur 
le plan politique (accords privilégiés de coopération), sur le plan militaire 
(présence de bases françaises). A l'intérieur du pays, on a dénoncé la 
corruption du pouvoir, l'égoïsme et les privilèges d'une partie des fonc­
tionnaires, la répression exercée sur certaines ethnies, comme les antan­
droy du sud de l'Ile, en 1971. 

Le mouvement de mai a fait éclater au grand jour ces multiples aliéna­
tions. Il a mobilisé le peuple dans une sorte d'unité nationale en vue de 
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poursuivre une indépendance plus vraie. Le général Ramanantsoa, chef 
du gouvernement depuis le 17  mai dernier, et dont le mandat a été ratifié 
pour une durée de cinq ans lors du référendum du 8 octobre, a repris ce 
thème dans son discours-charte du 27 juillet 2• De son côté le courant 
le plus radical du mouvement de mai, le KIM (Comité de lutte du mou­
vement contestataire issu de la révolution) a revendiqué un certain 
nombre de changements : suppression des monopoles économiques accor­
dés à des compagnies et groupements financiers, nationalisation de sec­
teurs-clés (eau et électricité notamment), réalisation d'une réforme agraire 
avec distribution de terres aux paysans qui en sont dépourvus... Sur le 
plan de l'école, le KIM, en réaction violente contre « l'impérialisme cul­
turel français », préconise la mise en route d'une nouvelle école avec 
l'organisation de programmes conformes aux réalités nationales. Le KIM 
demande enfin une révision fondamentale des accords de coopération 
franco-malgache et l'éviction des bases militaires françaises. 

Madagascar offre ainsi l'illustration d'un pays qui veut se prendre plus 
pleinement en main. Son cas s'inscrit dans le mouvement de libération et 
de révolution qui traverse de plus en plus les pays hier colonisés, aujour­
d'hui encore dominés. On a souligné à juste titre la valeur exemplaire 
qu'il comporte pour d'autres pays, notamment pour ceux d'Afrique Noire. 

un réveil pour les églises malgaches 

Un exemple de ce réveil est fourni par la journée d'études communes qui 
réunit, le 14 juin 1 972, 1 50 enseignants du diocèse de Mananjary. Le pré­
sident synodal de l'église protestante et l'évêque catholique participaient 
à cette journée. Trois questions furent proposées aux dix groupes de 
travail : 
1 .  Que voyez-vous de valable, réalisé par les missionnaires et les églises, 
depuis l'entrée du christianisme à Madagascar ? 
2. Quelles lacunes retenez-vous ?  
3. Comment désormais, à votre avis, devraient s'orienter les efforts des 
églises ? 

Les participants soulignèrent les points positifs acquis : en premier lieu, 
le don de la foi reçu des missionnaires étrangers. Mais dans l'esprit de 
remise en cause et de recherche qui caractérisait cette journée, les ensei­
gnants exprimèrent ce qui, à leur avis, entravaient la croissance, d 'une 
authentique église malgache : le caractère trop européen (vahaza) de 
l'église, surtout de l'Eglise catholique ; la pesanteur des structures mis­
sionnaires ; une forte dépendance financière de l'extérieur ; la question 
des ministères (à Mananjary, par exemple, sur 1 8  prêtres, un seul est 
malgache) ; le maintien des écoles privées. 
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L'expression de « malgachisation )) employée communément depuis mai 
1972 pour désigner les efforts de croissance et de libération que doit 
s'imposer le pays, a été appliquée à la recherche des églises, invitées à 
devenir plus adultes et plus autonomes. Cette caractéristique rejoint la 
ligne de fond que l'on observe dans de nombreuses églises issues de la 
Mission récente. Elle a été exprimée, en particulier, à l'aide du concept 
anglophone de « localisation » 3 que l'on peut décrire plus concrètement 
en mettant en relief les trois dimensions d'autonomie qu'elle comporte : 
a/ le plan institutionnel (modèles communautaires, ministères . . .  ), b / le 
plan financier, c/ le plan culturel (expression malgache de la foi, liturgie, 
catéchèse . . .  ). 

Cette requête est clairement apparue lors de la réunion extraordinaire 
tenue sous la présidence des évêques, à Tananarive, du 19  au 24 juillet. 
Une décision importante y a été prise : le grand séminaire, confié jusqu'à 
présent à la Compagnie de Jésus, sera désormais pris en charge par le 
clergé local. D'autres problèmes y ont été évoqués, notamment le rôle 
des missionnaires étrangers dans la situation présente de Madagascar. A 
l'issue de cette réunion, la décision a été prise de convoquer un synode 
national dont le but sera de faire le point sur les grandes orientations de 
l'Eglise. 

les missionnaires étrangers doivent-ils se retirer ? 

A Madagascar, les missionnaires catholiques étrangers sont encore nom­
breux, depuis les prêtres de différents instituts jusqu'aux laïcs envoyés 
par des organismes ou venus au titre de la coopération catholique ou pro­
testante. Pour 170 prêtres malgaches, les statistiques donnent 571 étran­
gers ; pour 714 religieuses malgaches, 830 sont étrangères 4 • • •  Cette appro­
che statistique est évidemment partielle, mais elle permet de situer un 
rapport de force. Il faut noter, comme un élément important, que ce rap­
port de force varie selon les régions (Hauts Plateaux et Pays de la Côte). 
Le diocèse de Tananarive par exemple, compte 58 prêtres locaux pour 
80 étrangers ; celui d'Antsirabé : 29 malgaches pour 49 étrangers ; celui 
de Miarinarivo : 1 8  malgaches pour un étranger. Dans ces précédents 
diocèses, le rapport tend à devenir égal ou penche nettement en faveur 
des malgaches. Dans d'autres, au  contraire, c'est le rapport inverse. Le 
diocèse d 'Ambatondrazaka, confié au Pères trinitaires italiens, compte 

1 / Les Missionnaires doivent-ils se retirer? dans 
journal Lumière des 6, 13 et 20 août 1972. 
2 / Déclaration de politique générale du général 
Ramanantsoa, texte paru dans le journal Lumière 
du 6 août 1972, p. 5. 
3 / Voir notre livre « Les Chemins de la Mission 
aujourd'hui », diffusion Spiritus 1 972, pp. 37 
et SS. 
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4 / Chiffres donnés par l' Annuaire de l'Eglise 
catholique en Afrique francophone et dans les iles 
de /'Océan Indien, 1970-1971, pp. 1099 et ss. 
5 / Ibidem. 
6 / Journal Lumière du 13 août 1972, p. 2. 



20 prêtres étrangers, mais encore aucun malgache ; celui de Majunga : 
7 malgaches pour 45 étrangers 5 •  

Comme le soulignaient les trois articles (non signés) du journal Lumière, 
les événements survenus à Madagascar sont porteurs d'interrogation pour 
les missionnaires. En suivant ces événements, en lisant les commentaires, 
en rencontrant diverses personnes qui travaillent dans les églises de Mada­
gascar, il nous a semblé que l'on pouvait exprimer, de la façon suivante, 
le message qui se dégage de ces événements : 

1. Le missionnaire redevient un  étranger. Ceci n'est pas propre à la situa­
tion malgache, mais vaut pour beaucoup de pays. La vague révolution­
naire et nationaliste qui traduit, comme à Madagascar, la prise de cons­
cience grandissante d'un peuple et sa volonté farouche de se prendre en 
main, met en cause les étrangers surtout lorsque ceux-ci avaient une posi­
tion dominante ou privilégiée. Se découvrir un étranger, éprouver un cer­
tain sentiment d'insécurité, vivre dans une position de non-domination, 
cela demande une conversion psychologique que tous ne peuvent pas 
supporter. Mais n'est-ce pas un moment indispensable dans le parcours 
qui conduit à de nouvelles relations entre les peuples et les hommes ? 
Nous avons besoin de l'autre, du choc de sa rencontre, pour changer 
nous-mêmes. Les relations se modifieront certes, si je change moi-même 
de mentalité ; mais c'est aussi dans la mesure où l'autre prend la parole, 
se libère, s'affirme dans son identité, que je le respecte et modifie ma 
relation avec lui. Plus que d'autres, - et ce sera une preuve de leur voca­
tion - les missionnaires n'ont-ils pas à assumer cette nouvelle situation ? 

2. Caractère provisoire de la présence missionnaire. Les événements de 
Madagascar ont été l'occasion d 'une redécouverte du caractère passager 
du travail missionnaire. L'objectif de ce travail, que l'on a pu perdre 
de vue sous le poids de la tradition ou bien par manque d'imagination 
et de courage, est de susciter des églises particulières, pleinement enra­
cinées dans un pays. Or ce but n'est pas atteint tant que les cadres sont 
en grande partie étrangers, ou quand la dépendance culturelle ou finan­
cière est trop accentuée. Un temps de prise de parole et d'élan vers la 
liberté, comme celui qu'a vécu l'église malgache, est propre à reposer la 
question de la présence missionnaire. C'est l'occasion d'un grand débat 
pour libérer le sentiment de la responsabilité, la volonté de s'engager 
soi-même dans la prise en charge de l'église à tous les niveaux. Redécou­
vrir le caractère provisoire de leur présence c'est, pour les missionnaires, 
travailler à se rendre inutiles à court terme, en créant sur place les con­
ditions d'une prise en charge adulte et responsable (ministères, struc­
tures .... ). 

3. Faut-il partir ? Dans un des articles déjà mentionnés, le journal 
Lumière disait : « L'arrêt du recrutement étranger pourrait être l'occasion 
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d'un important changement d'attitude des chrétientés locales >.  Evoquant 
aussi l'alibi que peut constituer la présence des missionnaires, lorsqu'elle 
dispense les autochtones d'affronter les tensions et les contradictions de  
leurs propres communautés, les rédacteurs poursuivent : « Alors, ne 
faut-il pas, pour remplir leur mission, que les missionnaires fassent sau­
ter cet alibi au conservatisme et à l'anti-histoire en se retirant du champ 
où ils ont porté la connaissance de Jésus Sauveur ? »  6• 

Il est indéniable que la rupture que provoque un départ libère souvent la 
vie et l'évolution adulte. Le départ des missionnaires, tout en restant un 
acte difficile et douloureux, acquiert alors un sens positif. C'est notre 
conviction que les missionnaires adonnés aux tâches d'évangélisation et 
d'édification dans les nouvelles églises ont à marcher dans ce sens. Cela 
doit se faire sans doute par étapes, mais au lieu de le voir d'une manière 
négative et souvent dramatisée, nous estimons que c'est la route à suivre. 
Cela ne signifie pas que le temps des missionnaires soit fini, mais qu'un 
certain mode de la mission se termine, dont il faut savoir tirer les consé­
quences de manière lucide. L'avenir de la nouvelle Mission, des expé­
riences diverses permettent déjà de l'entrevoir, mais il est trop tôt pour 
le mettre en formule ! 

Autour des événements de Madagascar, c'est donc un débat qu'il faut 
poursuivre, concernant le sens et la praxis de la Mission aujourd'hui. 
Débat qui comporte de multiples aspects, notamment au plan des insti­
tutions, de la formation des jeunes, des options à prendre ! Trop peu 
d'hommes osent encore poser les vraies questions et surtout passer aux 
actes et aux décisions ! 

Robert Ageneau et Denis Pryen 

434 



DIEU DANS LE VAUDOU HAITIEN 

une étude de Laënnec Hurbon * 

:::•est une quête passionnée qu'ouvre pour nous ce livre : L. Hurbon entend 
Jien se laisser traverser par le langage vaudouesque dans tout son champ 
:ulturel et religieux pour y cerner le sens de Dieu et opérer un mouvement 
le reprise du véritable sens du Christianisme. A travers une triple approche 
phénoménologique, structurale et herméneutique), l'univers des esprits du 
nonde vaudou s'offre comme un langage articulé et cohérent, expression de 
a misère réelle des masses paysannes haïtiennes sauvagement exploitées. 
Jne saisie vivante et globale du phénomène religieux vaudou, appréhendé 
10n point seulement selon les apparences, mais dans ses motivations incons­
:ientes, permet d'y retrouver la dynamique du désir, qui s'efforce d'expliquer 
e monde, de donner sens à tout, d'opposer aux perturbations, au désordre 
:t au non-sens, des références apaisantes, capables de recoudre les déchirures 
le !'Histoire. Références qui engloberont aussi bien la magie et la sorcellerie, 
misqu'il s'agit d'exorciser l'autre face, cachée et perverse, du moi. Dans ce 
éseau signifiant, Dieu apparaît hors système : il est la case absente, qui 
'onde en fait l'ensemble du système dans la mesure où, référence ultime, 
:Ile permet d'en combler les trous et les failles, d'en soutenir la fragilité. 

relations entre vaudou et chrisüanisme 

:aspect le plus valable de cette recherche est l'analyse des rapports conflic­
uels entre le vaudou et le christianisme. Hurbon met en question les inter-
1rétations courantes du syncrétisme : christianisme et vaudou s'inscrivent dans 
e rapport dominant-dominé, version religieuse de la lutte des classes. On ne 
'étonnera pas de voir attaqué avec vigueur, au nom d'une « identité cultu­
elle », le christianisme répressif de la campagne anti-superstitieuse. Où le 
lébat devient plus passionnant, c'est lorsque l'auteur refuse la théologie dite 
des pierres d'attente », qui succéda à l'effort de déracinement. Cette cam-

1agne traduisit en fait une tentative d'adaptation qui camouflait mal, sous le 
11asque paternaliste d'une violence sereine, les mêmes visées conquérantes. 
,es autres religions n'y sont-elles pas comprises comme « provisoires et desti-
1ées à trouver leur épanouissement dans le seul christianisme » ?  (p. 237). 
;•est la vision même de l'universalité de la religion chrétienne, qui se trouve 
:i battue en brèche. A l'inverse, Hurbon souligne la capacité d'adaptation, 
t de digestion du vaudou : attentif aux formes religieuses du christianisme, 
elui-ci les réinterprète sur son propre modèle et les intègre dans son champ, 
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il les vaudoise ! Nous sommes en face de deux volontés absolutisantes, qui 
s'épient dans la pénombre. Comment peut-on envisager la possibilité d'une 
vraie rencontre, là où l'autre n'est pas perçu en tant qu'autre ? 

En vérité, c'est à leur altérité et à leurs différences que doivent être renvoyés 
et le vaudou et le christianisme. Accepter le temps de l'affrontement, c'est 
pour le christianisme, assumer sa propre histoire culturelle (liée à l'Occident) 
et répressive (répression qui a marqué la mémoire collective du peuple 
haïtien), pour se laisser mettre en question par le vaudou et retrouver, par­
delà la mort à lui-même et particulièrement à ses assises économiques, sociales · 
et politiques, son vrai sens. Ce mouvement nous aidera alors à découvrir, en 
rapports dialectiques avec le Dieu vaudou, le Dieu biblique iconoclaste de 
toutes formes figées. Face au Dieu hors système du vaudou, l'altérité radicale 
de Yahvé sera vécue sous le mode de l'absence et de la promesse, puisqu'elle 
ne permet aucune mainmise sur son visage inconnu, puisqu'elle fait se taire 
le Dieu du désir humain. Au Dieu providence ef destin, fruit de l'idéologie 
religieuse vaudoue et chrétienne, s'opposera l'impuissance et la souffrance du 
Dieu biblique, couché dans d'étranges conditions de promiscuité et de par­
tage dans le lit de douleur des pauvres. Dieu se situe ainsi à l'horizon de 
l'affrontement des cultures : c'est par !'Histoire que se fait la révélation de 
Dieu. Ce qui est ici impliqué, c'est le surgissement d'une foi combative de 
l'idéologie religieuse chrétienne sur le sol de laquelle elle est née. Le chrétien 
haïtien, est invité à prendre en charge son histoire, en se situant délibérément 
du côté des parias et en combattant les forces d'oppression auxquelles est 
liée une église pécheresse et errante. 

· 

richesses et aliénations du vaudou 

C'est sur ce terrain de la libération des masses paysannes haïtiennes que nous 
devons marquer nos divergences avec la recherche de L. Hurbon et en indi­
quer les manques et les limites. L'auteur écrit : « C'est la méthode d'analyse 
marxiste que nous appliquons souvent ici en dénonçant le rôle de superstructure 
idéologique que joue le catholicisme en Haïti » (p. 44). Précisément, l'outil 
scientifique que représente le marxisme nous paraît utilisé de facon tronquée 
et imparfaite ; au niveau de la terminologie, il est pris au piège d'une recherche 
éclectique inspirée de l'ethnologie, de la psychanalyse, du structuralisme, etc. Il 
est significatif que les concepts-clés du marxisme (forces productives, rapports 
de production, mode de production, contradictions principales et secondaires) 
soient absents au profit de formulations plus problématiques (identité cultu­
relle, idéologie blanchie, etc.). Significatif aussi que l'auteur ne parle que 
des « incidences » culturelles et politiques du christianisme et du vaudou, que 
l'analyse de classes - ou ce qui en tient lieu - demeure énumérative, qu'aucun 
éclairage ne soit porté sur le mode de production dominant en Haïti, toutes 
choses nécessaires à un regard marxiste sur le vaudou, au niveau même de 
l'instance idéologique. 

• Dieu dans le Vaudou Haitien, par Laënnec 
HURBON. Fayot 1972, Bibliothèque scientifique, 
268 pages. 
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Si Hurbon épouse avec gravité le langage vaudouesque et pose ainsi de 
bonnes questions au mouvement révolutionnaire, pour qui la question du 
langage des masses paysannes est essentielle, sa recherche ne prend pas au 
sérieux la critique marxiste de la religion. Pour Marx en effet, la religion est 
expression de la détresse réelle et protestation contre cette détresse pour 
autant qu'elle en est une expression détournée dans l'imaginaire et, à ce 
titre, une illusion : l'aliénation au niveau des superstructures reproduit l'alié­
nation fondamentale du producteur séparé de l'objet issu de son travail. 
Hurbon accentue le premier pôle de cette critique marxiste (protestation 
contre la détresse réelle) et ne reconnaît le second (protestation imaginaire 
et donc illusoire) qu'à titre d'incise ou pour refuser une vision réductrice du 
vaudou à une aliénation économique et politique (pp. 27, 67, 245 ... ). C'est que, 
pour lui, le vaudou renferme des « potentialités politiques » (p. 76), « le 
procès de reconstitution d'une identité culturelle et le procès d'une contes­
tation (larvée-non déployée) de la société haïtienne » (p. 249) ; « les forces 
de protestation que le vaudou transporte à un niveau imaginaire devront 
(donc) être ouvertement déployées dans une mobilisation politique » (p. 245). 

Peut-on parler vraiment, à l'heure actuelle, des « potentialités politiques » du 
vaudou ? Malgré son insistance sur !'Histoire (avec un grand H), la recher­
che en question néglige en fait des données historiques essentielles, et c'est là 
sans doute l'impasse à laquelle conduit une analyse de type structural. Hurbon 
s'appuie sur la révolte de Makandal ( 1 757) et sur la cérémonie du Bois 
Caïman ( 1 79 1 )  - mythologie des guerres d'indépendance menées dans une 
formation sociale différente de celle d'aujourd'hui ! - pour reconnaître dans 
le vaudou « une force qui décuple la capacité de combat » des masses (p. 76). 
Des jacqueries paysannes des piquets (à partir de 1 844) et des cacos (de 
1 876 à 1920), il ne dit - et pour cause ! - absolument rien. Il reconnaît en 
outre que le vaudou a été récupéré à des « fins politiques seulement conser­
vatrices » par les gouvernements . haïtiens et particulièrement par Duvallier 
(p. 78). De cette absence de données historiques, Hurbon ne peut tirer aucune 
leçon politique ! Peut-on encore parler des potentialités politiques du kimban­
guisme, complètement récupéré par le pouvoir et l'impérialisme américain au 
Zaïre (p. 24 7) ? 

Comment en outre ne pas avouer que le poids d'aliénation et d'évasion 
véhiculé par le vaudou constitue un écran aux luttes politiques et écono­
miques des masses paysannes ? Hurbon ne reconnaît-il pas dans le vaudou 
le « langage des frustrations socio-historiques » des masses (p. 87), la « per­
ception d'une quasi-fatalité du mal » sous le mode du tragique et de la peur 
(pp. 203 et sq), la recherche de sécurité, d'ordre, « d'un visage rassurant 
capable de combler. .. les béances du désir » (p. 1 83) ? Le Dieu vaudou n'est-il 
pas essentiellement « une figure de consolation ou de destin » (p. 193) ? 
Hurbon ne tire pas les conclusions conséquentes de ses affirmations. Car, en 
définitive, c'est bien l'aliénation religieuse qu'il faudra mettre en question 
pour une libération authentique. Selon nous, la critique de la religion, vu 
l'importance du front idéologique, est un combat politique. Et cette critique 
concerne . aussi bien le vaudou que la religion chrétienne. 
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vaudou et libération 

L'intérêt de la thèse de L. Hurbon est de nous rappeler que tout processus 
révolutionnaire doit prendre au sérieux le langage des masses, pour s'y 
insérer de façon critique et l'orienter : si le vaudou est aussi bien culture 
que religion, ce n'est pas son explication du monde, sa volonté de donner 
sens à tout, qui peuvent constituer des pierres d'achoppement pour un 
marxisme non sectaire, ni non plus pour la référence à Jésus Christ. Il ne 
s'agit pas dès lors de prédire pour l'avenir une éventuelle dissolution du 
vaudou, mais bien plutôt, de penser les formes concrètes que doit prendre 
la lutte idéologique. Au niveau du christianisme, la foi qui fait référence à 
Jésus Christ nous apparaît une force d'autodestruction de la religion. Un tel 
christianisme irréligieux vient exacerber la lutte de classes qui traverse aujour­
d'hui l'église haïtienne. Au niveau du vaudou, les paysans haïtiens eux-mêmes, 
quand ils se seront réappropriés au cours de leur lutte les outils scientifiques 
d'analyse, trouveront les voies de la critique religieuse. Les expériences de 
Chine (cf. le rapport sur l'enquête chez les paysans dans le Hounan, de Mao 
Tse toung) et des luttes de libération dans les territoires colonisés d'Afrique 
ouvrent à ce sujet des espérances qui étonneront exégètes et apologètes du 
vaudou ! 

Gil Martinez 

Sèl : une nouvelle revue haïtienne 

Sèl, tel est le titre donné à une nouvelle 
revue mensuelle (moyenne de 30 à 40 pages 
par numéro) éditée par un groupe d'Haï­
tiens expatriés, vivant à Brooklyn (état de 
New York) au milieu d'une diaspora haï­
tienne assez importante. Dans le premier 
numéro paru au début de 1972, les respon­
sables de la revue écrivent : « En choisis­
sant le nom de Sèl pour cette revue men­
suelle, nous voulons manifester notre déter­
mination d'accomplir dans notre société 
d'hommes et de femmes haïtiens la mission 
du sel. Nous nous adressons à la multitude 
des hommes et des femmes haïtiens que 
nous rencontrons tous les jours dans les 
subways et bus de Brooklyn, de Queens, de 
Manhattan et du Bronx. Beaucoup d'entre 
eux se disent chrétiens. Nous voudrions être 
pour tous un organe de liaison, d'informa­
tion, de dialogue. Nous voudrions leur 
fournir des thèmes communs de réflexion, 
les aider à affronter les graves problèmes 
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de !'Haïtien d'aujourd'hui, qui sont aussi 
les problèmes des minorités raciales aux 
Etats-Unis et de tous les peuples opprimés 
de l'Amérique latine et du tiers monde en 
général » (p. 5). 

La revue est écrite moitié en créole, moi­
tié en français. Le créole est la langue que 
parlent les hommes et les femmes du peu­
ple, et c'est eux que les animateurs de la 
revue veulent joindre, dans la conviction 
que « le salut se fera par les masses ». A 
signaler tout particulièrement parmi les 
numéros parus celui consacré précisément 
au créole dans la langue haïtienne. Nous 
recommandons vivement cette jeune revue 
qui porte avec elle beaucoup d'espérance. 
Son adresse : Sèl, 915, Putman Avenue, 
Brooklyn, N. Y. 1 1 221 . Prix : U.S.A., Ca­
nada, Haïti : 6 $ ; Amérique latine, Eu­
rope, Afrique (par avion) : 1 2  $. 

R. Ageneau 



notes bibliographiques 

La mission devant les révolutions 
Semaine de missiologie de Louvain 1972 

Cette année, la Semaine de missiologie de 
Louvain entame le cinquantième anniver­
saire de son existence. Cette vénérable insti­
tution, lancée en 1923 par le scolastique 
jésuite Albert Lallemand, puis animée suc­
cessivement par les pères Pierre Charles et 
Joseph Masson, n'a pas craint d'aborder 
cette année un problème actuel particuliè­
rement délicat : la mission devant les révo­
lutions. 

Quelle était l'intention des organisateurs ? 
La présentation préalable de la probléma­
tique s'exprimait ainsi : « Aujourd'hui, le 
monde entier et particulièrement le tiers 
monde est en profonde transformation. Ce 
bouillonnement prépare-t-il un nouveau 
type de société ? Il atteint en tout cas tous 
les domaines de la vie sociale et prend des 
allures de révolution mondiale (en passant 
par les révolutions culturelles, socio-écono­
miques, politiques). Vers quel(s) huma­
nisme(s) va-t-on ? Vers quelle société ? La 
foi chrétienne est-elle concernée ? Les ser­
viteurs de la Parole de Dieu ont-ils quelque 
chose à faire et à dire dans cette révolution 
et ces révolutions ? Si oui, quoi ? L'Evan­
gile de Jésus Christ est-il libération et espoir 
du monde et de l'homme ? A quelles con­
ditions ? Le même document préparatoire 
décrivait l'objectif de la Semaine : « Non 
pas une belle synthèse qui se déroulerait 
devant les participants et indépendamment 
d'eux. Il faut au contraire que ce soient 
les participants qui fassent la Semaine à 
travers une progression active de l'ensemble 
et un cheminement commun dans lequel 
chacun apporte et reçoit ». 

Pour diverses raisons, cette déclaration d'in­
tentions n'est passée que partiellement dans 
le programme et dans les faits. Les exposés 
magistraux se sont engagés dans deux direc­
tions parallèles : les communications des 
matinées suivaient globalement une progres­
sion logique (phénomène révolutionnaire, 
jugé ensuite à la lumière de l'Evangile et 
nécessitant une action) tandis que les après­
midi étaient consacrés à la présentation de 
diverses situations géographiques par rap­
port à la révolution (P. Boudreault : Je 
Japon, P. Isaac : l'Afrique occidentale fran­
cophone, P. Lelong : l'Afrique musulmane, 
M. Sapsezian : l'Amérique latine, P. San­
ches : l'Angola et le Mozambique). Enfin, il 
restait chaque jour une grosse heure pour 
les travaux en carrefours, ce qui a été jugé 
insuffisant par beaucoup de sessionnaires et 
a poussé certains d'entre eux à participer en 
soirée à des rencontres spontanées, en vue 
de poursuivre le travail selon d'autres mé­
thodes. 

Arrêtons-nous quelques instants aux expo­
sés magistraux des matinées. J'avais été 
chargé d'ouvrir Je feu en partant de la 
question : notre monde actuel est-il en révo­
lution ? Les injustices dramatiques existant 
dans le monde actuel découlent du système 
économique et social dominant et ne dispa­
raîtront pas d'elles-mêmes. On ne peut se 
contenter d'aménagements secondaires qui, 
en pratique, ne font que renforcer le sys­
tème d'exploitation tout en lui donnant un 
alibi. Une révolution authentique doit être 
marquée par les facteurs de discontinuité et 
de totalité, c'est-à-dire qu'elle doit viser non 
seulement le socio-économique et Je poli­
tique, mais aussi les mentalités et le sys­
tème de valeurs et devenir révolution cultu­
relle au sens large du mot. Les chrétiens 
ne peuvent être indifférents à cette problé­
matique humaine qui les invite à effectuer 
un retournement méthodologique en théolo­
gie et en pastorale. Les missionnaires auront 
à prendre de plus en plus au sérieux les 
problèmes que les hommes se posent. Ce 
n'est qu'en s'insérant activement mais hum­
blement dans le dynamisme des meilleurs 
membres de l'humanité qu'ils pourront pré­
senter Jésus Christ comme le libérateur 
ultime. Mais, au préalable, chacun de nous 
ne devra-t-il pas se demander s'il ne parti­
cipe pas, par ses affirmations ou ses actions, 
au maintien des inégalités ? 
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Le rapport de· M11• Voyé, sociologue, mon­
tra ensuite que la ville est le creuset pré­
féré des révolutions, avec diverses nuances 
très caractéristiques pour ce qui est des 
villes nouvelles du tiers monde. Le P. Jar­
rett-Kerr, quant à lui, s'attacha à une ana­
lyse des tendances de la littérature africaine 
contemporaine, car, estime-t-il, les change­
ments superficiels et les coups d'état sont 
moins importants que les transformations de 
l'imagination populaire, de ses mythes, de 
ses expressions artistiques. 

Après ce premier volet essentiellement con­
sacré à l'approche du phénomène révolu­
tionnaire, le pasteur Bruston interrogea les 
évangiles synoptiques pour voir comment la 
vie de Jésus concerne notre problème. Jésus 
s'inscrit dans la lignée de la prédication 
prophétique : il vise d'abord l'humanité dans 
sa totalité et non seulement les individus. 
Jésus prend le parti des pauvres, dans la 
perspective des pauvres de l'ancien testa­
ment qui attendent de Dieu la réponse à 
leurs besoins les plus profonds et en cela 
il se distancie des Zélotes et des Pharisiens. 
Trois principes sont à retenir de l'attitude 
de Jésus : Toute société, tout groupe hu­
main a tendance à se donner pour absolu. 
Il est nécessaire de résister à cette tenta­
tion et donc de relativiser tout ce qui n'est 
pas Dieu. Ensuite, Jésus montre qu'il y a 
corrélation nécessaire entre les moyens et 
la fin : la pureté de vie, d'intention et d'ac­
tion est exigée par la pureté de l'objectif à 
atteindre à long terme. Enfin, Jésus se 
défie du pouvoir dominateur et met toute 
sa confiance dans la faiblesse, car dans la 
faiblesse peut transparaître la puissance 
révolutionnaire de l'amour. 

C'est dans la même foulée que Jean Goss 
parla de la voie non violente. Si être chré­
tien, c'est croire en l'homme, croire qu'avec 
la grâce il peut comprendre et se transfor­
mer, si être chrétien, c'est respecter inté­
gralement l'homme comme Dieu le respecte, 
si c'est aimer jusqu'à mourir pour lui, 
alors, en aucun cas on n'a le droit de 
l'exploiter, de !'opprimer, de le torturer, ni 
surtout de le tuer. Par ailleurs, l'abbé 
Vander Gucht examina la position de 
l'Eglise catholique sur la révolution et la 
violence. Enfin, le P. Goudrault, auteur 
d'une thèse de doctorat sur le pasteur M.L. 
King, présenta de manière équilibrée le 
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rôle du prêtre et du pasteur dans une 
situation révolutionnaire. 

Même dans un bref compte rendu comme 
celui-ci, il serait impardonnable de ne pas 
mentionner ce qui s'est passé comme prise 
de conscience au cours de la troisième jour­
née de la session. Le matin, les participants 
avaient été subjugués par la conviction de 
Jean Goss. L'après-midi, ils entendirent un 
exposé sur l'anachronisme effarant de 
l'Eglise en Angola et au Mozambique. De 
nombreux discours d'évêques montrent bien 
que le combat de l'armée portugaise dans 
les « provinces d' outre-mer » (!} est souvent 
assimilé par l'Eglise portugaise hiérarchique 
à la propagation du christianisme et de la 
civilisation chrétienne, à la lutte contre le 
communisme, à la mission divine de la 
nation portugaise ! 

Le pôle positif et le pôle négatif se trou­
vaient en face l'un de l'autre, le courant 
n'a pas manqué de passer et un certain 
nombre de sessionnaires s'organisèrent pour 
que soit présentée à la signature (person­
nelle) des participants une motion relative­
ment nette sur le scandale de la situation 
missionnaire dans les territoires portugais 
d'Afrique. 

Le sujet de la session n'a évidemment pas 
pu être épuisé en quatre jours. Sur le 
fond du problème, des ambiguîtés ont sub­
sisté, notamment autour du concept même 
de révolution. Le simple mot de révolution, 
chargé d'un coefficient affectif important a 
souvent été exorcisé par le recours au sens 
métaphorique du mot (révolution provoquée 
par l'apport technique, etc.). J'ai eu plu­
sieurs fois l'impression, au cours de la ses­
sion, que les participants, tout en employant 
les mêmes mots, n'y mettaient pas vraiment 
le même contenu et sans doute relevaient 
de mondes mentaux assez profondément dif­
férents. Autres sujets qui mériteraient un 
approfondissement : d'une part, le concept 
de « culturel » (indépendance culturelle, 
conflits de cultures et de mentalités, révo­
lution culturelle, articulation du culturel 
avec Je socio-économique et le politique, 
etc.), d'autre part, l'engagement des chré­
tiens dans la construction d'une société 
socialiste, ce qui, en fait, a été très peu 
évoqué au cours de la session. 



Beaucoup de participants ont regretté l'ab­
sence presque totale de personnes origi­
naires du tiers monde et la trop maigre 
place laissée aux échanges créatifs entre par­
ticipants. Par ailleurs, la spécificité de la 
Semaine qui est de permettre une rencontre 
entre gens « du terrain » et spécialistes 
apparaît plus comme une richesse que 
comme un risque. Pour ma part, je crois 
que la prise de conscience qui s'est pro­
duite le troisième jour et dont j'ai parlé plus 
haut fut très importante, non seulement 
pour la Semaine de 1972, mais sans doute 
aussi pour les futures Semaines, puisque les 
« auditeurs » ont commencé à prendre la 
parole. 

La Semaine de 1973 est déjà annoncée. 
Elle aura lieu du mardi 21 au vendredi 
24 août. Sujet : « Vu la révolution féminine 
qui s'opère dans le monde et dans l'Eglise, 
comment envisager les fonctions et les 
ministères de _la missionnaire ? » On nous 
annonce une diminution du nombre de rap­
ports (deux par jour) et une augmentation 
du temps de discussion. Gageons qu'il sera 
possible aux organisateurs d� mettre sur 
pieds les « ateliers » nécessaires à une 
méthode inductive de prise de conscience. 
C'est sur ce ferme espoir que les session­
naires de 1972 se sont quittés. 

Maurice Cheza 

Editions Desclée D e  Brouwer et le Secréta­
riat de la Semaine de Missiologie, Sint-Jans­
bergsteenweg, 95, B-3030-Heverlee (Bel­
gique), fin 1972. 

Christianisme, libération humaine 
lutte des classes 
par Jules Girardi 

Ce dernier livre de Juglio Girardi se situe 
dans la ligne d'une recherche poursuivie 
depuis plusieurs années. Cette recherche 
porte sur les conditions d'une rencontre 
entre la foi chrétienne et la nouvelle aven­
ture dont les hommes de notre temps écri­
vent l'histoire. Juglio Girardi est bien 
connu, en particulier pour sa compétence 
dans l'étude de la pensée marxiste. Le pré­
sent ouvrage, qui regroupe un ensemble 
d'essais, aborde le problème de la libération 
(personnelle, politique, sociale . . .  ) et de son 

rapport avec le christianisme. « Une pro­
fonde poussée vers la liberté personnelle et 
sociale, remarque l'auteur, traverse toute 
l'histoire humaine ; mais elle émerge claire­
ment à la conscience à l'époque moderne, 
et atteint depuis quelques années une 
acuité exceptionnelle » (p. 9). Cela amène 
la question décisive : « Quel est le rapport 
entre la libération personnelle et collective, 
au sens profane du terme, et la libération 
chrétienne. II s'agit de savoir si la libération 
inclut ou exclut la libération profane ou si 
tout simplement elle est étrangère à ce 
problème » (p. IO). Les articles de ce cahier 
ont montré combien cette question est 
actuelle. L'auteur s'efforce de l'analyser et 
présente des éléments de solution. 

Nous sommes d'abord mis en face d'une 
tâche à réaliser : celle de repenser notre foi 
dans une nouvelle situation culturelle. Juglio 
Girardi la décrit comme le passage à fran­
chir d'un christianisme sacral à un christia­
nisme sécularisé assumant de manière posi­
tive les valeurs humaines de progrès et de 
libération. Dans cette optique, « le premier 
devoir de l'homme est d'être pleinement 
homme, et cette exigence ne peut être 
sacrifiée en aucun cas. La religion ne peut 
avoir aucune raison valable pour repousser 
de véritables valeurs humaines. La gloire 
de Dieu ne demande jamais une mutilation 
de l'homme » (p. 24). Cela exige que le 
chrétien sache découvrir et manifester une 
foi au Christ qui ne dispense pas l'homme 
d'être un sujet libre et responsable, mais 
bien au contraire l'invite à marcher toujours 
plus dans ce sens. Le critère même de la 
fidélité à Dieu sera la profondeur et la qua- · 
lité de notre comportement humain. L'évan­
gile, autrement dit, ne va pas contre 
l'homme, mais appelle à être plus homme. 
Et la croix du Christ va dans cette direc­
tion, car elle apparaît comme le témoignage 
d'une foi et d'un amour absolus. Le cha­
pitre second de la première partie met, à 
ce propos, en relief la permanente nou­
veauté du christianisme qui n'est pas d'abord 
une doctrine, mais une vie, un mouvement 
transformateur de l'homme et de l'histoire. 
Nouveauté qui comporte un renversement 
de l'humain (cf. les béatitudes), qui offre 
une plénitude et un dépassement à cet 
humain. Cela apparaît entre autres dans la 
comparaison entre l'espérance chrétienne et 
l'espérance marxiste (pp. 49-51). 
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Sous-jacente à cette problématique, il y a 
aussi une conception de Dieu qui est en 
jeu. Dans une approche (comme celle de la 
sécularisation) qui met au premier plan la 
liberté du sujet humain, la prise en charge 
responsable de son avenir, comment com­
prendre Dieu ? « Dieu n'est plus l'archi­
tecte du monde, soucieux de faire sortir de 
ses mains une œuvre parfaite ; il est l'ani­
mateur, le promoteur d'un immense mouve­
ment qui traverse l'histoire. Dans le rap­
port avec Dieu se réalise suprêmement la 
dynamique de l'amitié. Plus que tout autre, 
l'amour de Dieu est libérateur. C'est dire 
qu'il n'entend pas imposer à l'homme un 
projet déterministe, mais qu'il lui confie la 
tâche de se projeter lui-même et de projeter 
le monde. II ne crée par des exécuteurs mais 
des créateurs » (p. 103). 

La dernière partie du livre aborde le pro­
blème du christianisme et de la lutte des 
classes. Jusqu'à une date récente les chré­
tiens se sont caractérisés par le refus d'ac­
cepter la lutte des classes. Cela apparaissait 
en particulier dans la doctrine sociale de 
l'Eglise. Juglio Girardi fait ressortir le fon­
dement culturel de ce refus : prédominance 
d'une religion sacrale et d'une religion de 
la nature et de l'individu ; conception d'un 
monde harmonieux et ordonné s'opposant à 
une vision dialectique de l'histoire. Or, une 
nouvelle conscience chrétienne se fait jour 
face à la question de la lutte des classes. 
Des faits de changement apparaissent au 
niveau des mouvements d'action catholique 
(ACO et ACLI en Europe), et dans de 
larges secteurs de la classe étudiante chré­
tienne dans le tiers monde. « Cette attitude, 
écrit Girardi, représente un saut qualitatif 
de la conscience chrétienne » (p. 154). Le 
fondement théologique de cette nouvelle 
attitude, c'est la conviction que le monde ne 
nous est pas donné comme une réalité toute 
faite, mais comme un chantier à mettre en 
œuvre, y compris le chantier politique et 
social. Et l'on retrouve un changement de 
perspectives par rapport à celles qui moti­
vaient le refus chrétien : passage à une reli­
gion sécularisée, à une religion de la liberté 
et de la communauté, à une religion des 
hommes dans l'histoire et de l'affrontement. 

Pour les chrétiens désireux de nourrir et de 
renouveler leur foi au milieu de leurs enga­
gements sociaux et politiques, ce livre est 
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un bon outil de travail. Il vaut la peine 
qu'on le lise la plume à la main. On ne 
peut que le recommander aux Missionnai­
res et aux chrétiens des nouvelles églises, 
soucieux de comprendre les mutations politi­
ques de leur société et d'y participer d'une 
manière active et lucide. 

Robert Ageneau 

Editions du Cerf (coll. Essais), Paris 1972, 
228 pages. 

Théologie du politique 
par François Biot 

La méthode même suivie par François Biot 
accroche le lecteur s'il est sensible à la 
valeur pédagogique d'un processus de re­
cherche. Aucune pédagogie n'est neutre. 
On l'a vu et expérimenté en ce qui con­
cerne la Formation permanente des mis­
sionnaires : après des années de . méthode 
pédagogique déductive que recouvrait, adé­
quatement du reste, le mot « recyclage », 
on en est arrivé, à un certain moment, à 
une méthode inductive qui est seule véri­
tablement formation permanente : une ré­
flex.ion à partir de la vie, de l'expérience, 
de !'Histoire vécue, ce qui exclut a priori 
toute idée « d'injection » d'une analyse 
exégétique ou de principes théologiques 
obligatoirement datés et typés. 

François Biot opte pour cette méthode in­
ductive. Pour lui, c'est un pari qui néces­
sairement implique une nouvelle forme de 
travail et plus encore transforme son livre 
lui-même. L'auteur ne cherche pas à donner 
une somme des solutions possibles au pro­
blème de la « Théologie du Politique », 
mais simplement une piste de travail, un 
outil qui oblige Je lecteur à se poser la 
question : « Et moi ? Mon église ? où en 
sommes-nous ? ». Par exemple, dans la 
première partie de J'ouvrage intitulée : 
« Histoire et Actualité : des chrétiens dans 
la politique », il étudie quelques-unes des 
situations qui se sont présentées au cours 
des cent dernières années, où des chré­
tiens prétendent ne pas faire de politique 
mais en fait, ne cessent d'agir politiquement. 
Qu'il s'agisse de l'église catholique de 
France sous Pie IX et Napoléon III, de 
l'église protestante d'Allemagne sous Hitler, 



plus directement dans !'actualité, de l'église 
du Brésil, confrontée au pouvoir des maré­
chaux, ou finalement de l'église de Polo­
gne sous Gomulka, nous retrouvons là 
quatre situations bien typées qui, chaque 
fois, mettent en évidence la présence politi­
que du chrétien, même et surtout quand il 
prétend se tenir au-dessus de la mêlée. 
Quatre situations où l'on voit les chrétiens 
vivre une politique « sacralisée ». Car, en 
fait, ce n'est pas tant la vie politique de 
la société qui les intéresse. Le plus souvent 
au contraire, leurs réactions sont motivées 
par la crainte des répercussions que telle 
idéologie, telle politique pourraient avoir, 
non sur la foi, mais sur la structure reli­
gieuse qui coïncide avec leur image de 
l'Eglise. A partir de là le livre ouvre une 
piste de réflexion qui peut, d'ailleurs, de­
mander un travail historique assez consi­
dérable : « Comment ma communauté a­
t-elle vécu l'histoire de son milieu ? Com­
ment a-t-elle assumé la présence politi­
que ? ». On voit où cela peut mener quand 
il s'agit des pays d'Afrique, d'Amérique du 
Sud ou d'Asie : « Comment la commu­
nauté où je vis a-t-elle réagi au fait de la 
colonisation ? Et, lourde de ce passé, com­
ment réagit-elle politiquement aujourd'hui ? »  

Mais on ne peut poser de semblables ques­
tions sans avoir de points de référence. 
Aussi la seconde partie nous entraïne-t-elle 
à la lecture politique de la Bible. Les études 
exégétiques modernes nous ont déjà ouvert 
à cette « remise en situation » de !'Ecri­
ture : il n'existe pas un Evangile pur. La 
Parole de Dieu a été vécue et a été écrite 
dans une histoire politique. Elle est une lec­
ture ou une relecture dans la foi d'une 
situation donnée ou d'un événement qui a 
ses antécédents, sa vie et ses conséquences 
politiques, tout cela étant d'ailleurs situé 
dans un univers culturel dont il faut appré­
cier la distance. Cette seconde partie peut 
nous paraître moins neuve, mais elle aboutit 
malgré tout à mettre en valeur le pouvoir 
désacralisant de l'évangile au niveau du 
politique. 

La dernière partie surprend le lecteur quant 
à sa composition. Intitulée : « Recherche 
pour une théologie du politique », elle 
s'oriente d'abord selon une ligne déductive 
qui semble être la négation même de la 
méthode jusqu'ici employée. Partant de la 

foi, la confrontation « Ecriture et Politi­
que » qui a fait le sujet de la seconde 
partie est poursuivie dans toutes ses con­
séquences en s'appuyant sur une analyse 
assez rapide d'un problème concret : les 
implications politiques de l'argent et du 
capital au jugement de la foi. En fait, 
François Biot joue un certain atout : son 
analyse laisse apparaître quelques lignes de 
fond qu'il faut retenir - telles l'ambiguïté 
de toute action humaine, ou l'impossibilité 
pour l'évangile de donner des réponses pra­
tiques, même s'il n'est pas neutre. Mais 
finalement on aboutit à une impasse : « Con­
sidérer comme allant de soi que les prin­
cipes sont tels qu'ils peuvent couvrir toutes 
les situations et chacune d'entre elles ».  

Dans un dernier chapitre, l'auteur reprend 
la méthode inductive et, situant l'homme 
d'abord comme un animal politique, il 
fait apparaître la fonction utopique et cri­
tique de la foi en Jésus Christ, intrinsèque­
ment différente de toute idéologie, et « ren­
voyant les hommes à leur liberté, non plus 
comme un droit, mais comme . . .  une res­
ponsabilité ».  

Jean Vérinaud 

Editions universitaires el Témoignage chré­
tien, Paris 1972, 247 pages. 

La communauté de base dans les 
églises africaines 
par M.F. Perrin Jassy 

Le titre est à la fois prometteur et insuf­
fisant pour indiquer le contenu de l'ouvrage. 
Celui-ci aurait mérité un sous-titre plus 
explicite que l'on pourrait formuler ainsi : 
enquête socio-religieuse chez les LUO de 
Tanzanie. Soyons justes : l'introduction nous 
précise clairement !'origine et le but de 
ce travail. Une agréable surprise : cette 
enquête a été demandée et financée par une 
société missionnaire américaine, les Pères 
de Maryknoll de New York, dans le but 
de permettre une réflexion pastorale con­
crète sur les « Eglises Africaines » pré­
sentes dans leur secteur d'évangélisation en 
Tanzanie. On notera que le terme « église 
africaine » désigne ici « une organisation 
religieuse dont les cadres sont africains et 
qui élabore sa propre politique sans avoir 
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à s'en remettre aux directives d'une autorité 
extra-africaine » (p. 8). L'ouvrage ne nous 
présente ici que l'enquête proprement dite. 
Elle comporte deux parties d'importance 
inégale : une présentation générale de la 
société LUO (ch. 1) et plus spécialement 
les Luo du district de North-Mara en Tan­
zanie (ch. 2). Puis vient l'analyse des dix 
« églises africaines » du secteur, analyse 
qui en présente successivement la forma­
tion, la doctrine, l'organisation et les acti­
vités religieuses. En conclusion, l'auteur 
rassemble les divers éléments qui mettent 
en relief le rôle important de la « commu­
nauté de base » dans ces églises et nous 
en propose une définition. 

Reprenons le premier point. Dans la pré­
sentation générale de la société LUO et, 
en particulier, de son cadre socio-religieux, 
M.F. Perrin Jassy souligne les aspects et 
événements qui faciliteront la naissance des 

« églises africaines » et influenceront leurs 
modes d'organisation. Un de ces aspects est 
« la ferme » ,  établie au milieu du terrain 
familial. Elle « constituait une unité de base 
autonome, à la fois sociale et économique » 
(p. 1 8). Mais cette structure familiale sera 
désorganisée successivement par l'émigra­
tion des LUO à la fin du x1x• siècle 
(p. 16), par la mise en place de l'adminis­
tration coloniale britannique (p. 26), par 
l'apparition du travail salarié qui introduisit 
la monnaie (p. 27), et surtout par l'éta­
blissement de l'impôt en 1900, ce qui obli­
gea les gens à se procurer de l'argent liqui­
de. Là aussi, « la puissance coloniale a 
rompu les anciennes solidarités » (p. 29). 

La deuxième partie présente /'inventaire des 
dix églises africaines du district de ·North­
Mara. Ceci permet de les classer en deux 
groupes selon la typologie de Sundkler : 
d'une part, les mouvements d'esprit révolu­
tionnaire apportant un message nouveau ; 
telles sont les églises « Nomyia », « Roho » 
(deux branches), Israël (African Israël Ne­
neveh Church) et Legio Maria (issue du 
mouvement catholique de la Légion de 
Marie). D'autre part, les églises qui se pré­
sentent comme une « version africaine » des 
Eglises occidentales dont elles sont issues ·: 
Pentecôtistes, Warruck, Johera, L.C.A., 
Fweny Mar Lam (cf. tableau p. 91). On 
passe ensuite à ce qu'on peut appeler 
facteurs d'émergence. L'apparition des égli-
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ses africaines semble avoir, en effet, quel­
ques causes bien définies, telles que la for­
mation d'une couche sociale défavorisée 
par rapport au reste de la société, l'évan­
gélisation et la présence des églises mission­
naires, enfin le rôle des laïcs, spéciale­
ment dans les églises protestantes. Dans les 
chapitres suivants (ch. 4, 5 et 6), l'auteur 
étudie trois éléments qui sont à la fois 
constituants de la communauté locale et 
réponse à ses aspirations. C'est d'abord 
la doctrine : elle est le plus souvent la syn­
thèse de deux sources différentes, l'enseigne­
ment des églises missionnaires d'une part, 
les croyances et traditions LUO, d'autre 
part. Le salut proposé n'est pas individuel 
mais collectif : « C'est en devenant membre 
de la communauté des élus que le pécheur 
peut être sauvé » (p. 1 1 3).  Cette entrée est 
assurée habituellement en deux étapes : la 
confession (pub.ique ou privée), suivie du 
baptême. Un second élément est l'organisa­
tion des églises africaines, calquée d'ail­
leurs sur le modèle de l'église missionnaire. 
Mais cette organisation « repose moins sur 
la cohérence et la puissance (des) hiérarchies 
que sur la capacité des groupes locaux à 
assumer leurs responsabilités dans les do­
maines spirituel et temporel ».  La commu­
nauté locale possède une structure très sou­
ple qui évoque « le lignage » et c'est à 
travers elle que l'individu peut communi­
quer avec le monde surnaturel ; elle est 
« une structure d'accueil » qui englobe tous 
les aspects de l'existence et apporte une 
réponse immédiate aux problèmes indivi­
duels et collectifs. Enfin les activités cul­
tuelles sont une illustration du rôle essen­
tiel de la communauté, car elles réclament 
toutes une participation active de l'ensem­
ble des membres. « Si les sacrements sont 
la source de la grâce, l'individu en béné­
ficie dans la mesure où il est intégré à la 
communauté » (p. 170). 

Dans son chapitre de conclusion, l'auteur 
revient encore à la communauté locale, 
s'efforçant de mieux « la situer par rap­
port aux fidèles et par rapport aux égli­
ses » (p. 199). Il appartient à la commu­
nauté de déterminer la « conversion » des 
membres : « C'est finalement le sentiment 
d'appartenance à un groupe donné qui 
détermine l'affiliation à l'église, plutôt que 
l'inverse » (p. 205). La communauté est 
encore une « société parallèle » complète 



et le petit nombre des membres permet 
d'établir des relations personnelles et des 
liens de solidarité. Enfin, elle offre une 
structure sociale proche du « lignage ». Or, 
celui-ci était à la fois « le point d'intégra­
tion de l'individu dans la société globale 
et le lieu des relations interpersonnelles » 
(p. 210). La Communauté de base est donc 
capable de remplacer le milieu traditionnel 
comme « unité sociale à l'intérieur de 
laquelle existent des relations personnelles 
et permanentes entre les individus et qui est 
pour eux le point d'intégration dans la 
société globale » (p. 210). 

Quelques impressions : cette enquête est un 
exemple « d'investissement intellectuel » de 
la part d'une société missionnaire. Le fait 
mérite d'être noté et imité car nous man­
quons souvent d'analyses sérieuses pour 
alimenter notre réflexion pastorale. Mais 
!'ouvrage nous laisse sur notre faim car 
nous aimerions connaître maintenant les 
conclusions pastorales suscitées par cette 
enquête. Souhaitons que Spiritus nous fasse 
connaître prochainement ce document... De 
plus, ce travail limité ·à une région, illustre 

parfaitement l'essai de synthèse de D. B. 
Barrett (Schisrn and Renewal in Africa, 
Oxford 1 968), qui demeure le maître-livre 
en la matière et qui mériterait d'être traduit 
en français. Cette étude est centrée sur les 
facteurs d'émergence des églises africaines 
et met bien en valeur le rôle primordial 
des traductions de la Bible, ce que semble 
sous-estimer M.F. Perrin Jassy qui n'envi­
sage pratiquement pas cet aspect. 

Finalement ce livre sera une aide pour tous 
ceux qui sont confrontés au problème des 
églises et des sectes. II nous montre claire­
ment qu'il nous faut chercher, du moins 
dans les centres, une structure paroissiale 
plus souple et plus décentralisée que l'or­
ganisation actuelle, en suscitant une ani­
mation par quartiers ou « carrés » qui per­
mette l'éclosion de véritables « communau­
tés de base » vivantes et dynamiques. Il 
s'agit donc d'un problème très actuel qui 
mérite réflexion de notre part. 

Yvon Crusson sma 

Centre d'études ethnologiques de Bandundu, 
Zaïre 1970, 231 pages. 
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• En ce début d'année sco- • Un n° sur le Baptême Le chrétien 
engagé 
dans la praxis 
révolutionnaire 

laire 1972-73, l'équipe et enfévrier 1973. La question 
le comité de rédaction de du Baptême est devenue 
Spiritus a connu quelques depuis quelques années un 
changements. Après qua- sujet brûlant. A travers 
tre années de travail au cette question sont posés 
secrétariat de la revue, . les problèmes du salut, de découvre 
Arlette Dubois nous a l'Eglise, de la Mission. la force quittés pour l' Institut Ca- Théologiens et Mission- • , • 
tholique où elle suit les naires rendront compte de liberatnce 
cours de l' I.S.T.R. Elle leurs expériences et pro- de l'amour est remplacée par Claude- poseront des pistes de re­
Marie Echallier qui rentre cherche. de Dieu, 

de la mort du Liban mais qui a tra- . . 
vaillé à la revue les an- • A la veille de plusieurs 
nées précédentes. Gene- c�a�itres génér�ux et pr�- et 
viève de Monredon qui y1�c1aux, le cahier �e mai- de la résurrection 
rentre du Vietnam après JUin 73 �era le . P?mt s.ur • 
un séjour de trois ans, re- la quest�on m1ss10nn�rre du Christ. 
présentera les Franciscai- dans 1.a.hgne des numeros Il découvre 
nes missionnaires de Ma- de Spmtus connus : le 30, 

fi • 
rie le 38, le 45. Un dossier de que sa 01 · témoignages sera publié n'est pas 

• Pour s'informer des pro­
blèmes de l'Eglise en Hol­
lande, l'équipe de Spiritus 
a effectué un voyage de 
huit jours dans ce pays, 
au début du mois de no­
vembre. 

• Une façon pour vous de 
nous aider, ce serait de 
faire connaître notre effort 
autour de vous et de nous 
trouver un nouvel abon­
né. 

• A tous et à chacun, nous 
disons bon Noël et nous 
offrons nos meilleurs vœux 
pour l'année 1973. 
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dans ce numéro. 
l' t ti accep a on 

• �os autres projets de d'un monde cahiers pour 1 973 se met- • 
tenten place. Nousvous en tout fait, 
parlerons prochainement. mais une existence 
• L'association Spiritus 
rassemblant les Instituts 
missionnaires qui gèrent 

créatrice 
d'un monde 

et soutiennent la revue nouveau 
(voir p. 2 de la couverti;- et solidaire. 
re) a tenu son Assemblee • • • 
générale à Paris le 17 no- Santiago du Chili, 
vembre 1972. Rencontre 
• Le dernier numéro de des chrétiens 
la série des suppléments Our spiritains paraîtra vers la P . . 
fin de décembre. le socialisme. 
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